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dy 


La séance est ouverte à quinze heures et demie. 


PROGES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 


14 février a été affiché et distribué. 
n'y à pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE D'INTERPELLATICH 


M. le président. J'ai recu de M. Guy La Chambre une demande 
d'interpellation sur les mesures que le Gouvernement compte 
| nec pour prévenir, cette année, le retour du désastre dont 
es producteurs de pommes de terre de primeurs ont élé vic- 
times en 1955, notamment en s’opposamt à toute importation de 
choc et en menant à terme les négociations commerciales 
actuellement en cours avec la Grande-Bretagne. 


La date du débat sera fixée ultérieurement. 


DECLARATION DE L'URGENCE D'UNE DISCUSSICN 


M. le président. J'informe l’\ssemblée que l'urgence est 
acquise de plein droit pour la discussion de la proposition de 
loi de M. d'Astier de La Viger:e et plusieurs de ses collègues 
tendant à réserver les fonds publies à l'enseignement publie. 

La discussion d'urgence pourra être inscrite, après décision de 
la éonférence des présidents, à l’ordre du jour d’une séance 
réservée aux discussions d'urgence. 


_—4— 
DESACCORD SUR L'URGENCE LE DISCUSSIOFS 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu'il y a désaccurd 
sur l'urgence de :a discussion : 

De la proposition de loi de M. Félix Gaillard et plusieurs de 
ses collègues tendant à rétablir le scrutin uninominal pour 
l'élection des mewbres de l'Assemblée nationale ; 


De la proposit:on de résolution de M. Gautier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire sur- 
seoir à toute expulsion de locataires pendant les mois d'hiver 
tant que les intéressés n'auront pas été relogés dans des condi- 
tions normales maintenant la cohésion de Ja famille ; 


De la proposition de résolution de Mme Rabaté et p'usieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux bureaux d'aide sociale les subventions indispensables pour 
leur permettre de répartir aux vieillards et nécessiteux un 
secours de chauffage équivalent au minimum au prix de trois 
sacs de charbon par mois d'hiver. , 


Les oppositions à l'urgenre seront notifictes aux auteurs des 


demandes d'urgence et insérées à la suile du compte rendu 
in extenso de la séance d'aujourd'hui. 


DEMANDES DE DISCUSS!ON D'URGENCE DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Marrane une demande de dis- 
cussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 129 tendant à 
orter à trois semaines la durée du congé annuel payé dans 
Findusirie. le commerce, les profess'ons libérales, les services 
domestiques et l’agriculture, qui a été renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 


J'ai recu de M. Mouton une demande de discussion d'urgence 
pour sa proposition de loi n° 389 tendant à abroger toules 
mesures de forclusion à l'encontre des demandes formulées par 
diverses catégorics d'anciens combattants et viclimes de la 
guerre, qui a élé renvoyée à la commission des pensions. 


IN va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


M. le président. J'ai recu de M. Moisan une demande de dis- 
cussion d'urgence pour sa proposition de résolution n° 138 
tendant à modifier cerlains articles du règlement, qui a été 
renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règiement et des pétitions. 

I va être procédé à l'affithage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEKANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI . 


M, le président. J'ai recu de M. Lamps, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à revalo- 
riser l’ensemble des rentes viagères. 

La proposition sera imprimée sous le n° 470, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION | 


M. le président. J'ai recu de Mme Prin, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposilion de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à rapporter les décisions de licencie- 
ments notifiées aux auxiliaires de bureau recrutés dans les 
services des directions du secrétariat d’Elat à la guerre avant le 
3 août 1950. | 

La proposition sera imprimée sous le n° 471, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 

Il va être proces à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSE!L DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. Au cours de la séance du 25 janvier 1956, j'ai 
donné connaissance à l’Assemblée de la résolution par laquelle 
le Conseil de la République lui demande de prolonger le délai 
constitutionnel prévu pour l'accord des deux Chambres du 
Parlement sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à fixer les droits à pension de la femme divor- 
cée dans le régime général des retraites. 

La commission des pensions propose d’accorder la prolonga- 
tion demandée. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposilion de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale, par application du dernier alinéa de 
l’artiele 20 de la Constitution, décide de prolonger de 15 jours 
le délai constitutionnel de deux mois dont dispose le Conseil 
de la République pour examiner en première lecture la pape 
sition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à fixer 
les droits à pension de la femme divorcée dans le régime 
général des retraites. » pe 


Personne ne demande la parole Pie 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adopiée.). 
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— 10 — 
COMMISSION DES FINANCES 
Octroi de pouvoirs d'enquête 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de pouvoirs d'enquête présentée par la commission 
des finances. 

J'ai donné lecture à l'Assemblée de cetie demande au cours 
de la séance du 10 février 1956. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je consulte !’Assembiée sur la demande présentée par la 
commission des finances. 

(L'Assemblée, consullée, décide d'octroyer les pouvoirs 
d'enquête.) 


M. le président, En conséquence, conformément à l'article 341 
du règlement, les pouvoirs d'enquête demandés sont octroyés 
à la commission des finances. 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT 
DE LA HAUTE-GARONNE 


Suite de la discussion des conclusions 
du rapport supplémentaire du 3° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des conciusions du supplémentaire du 
3° bureau sur les opérations électorales du département de la 
Haute-Garonne. 

Dans sa séance du mardi 14 février 1555, l'Assemblée a 
entendu M. Darmasio contrée la clôture de la discussion géné- 
rale. 

Conformément à l'article 45 du règlement, je vais consulter 
l'Assemblée à mains levées. 


Nombreux membres à l'extrême droite. Scrutin ! 


M. le président. En l'espèce, ce serait contraire au règlement. 
Conformément à celui-ci, le vote doit intervenir à mains levées. 


M. Jean-Marie Le Pen. Cela continue. C'était prévu ! 


M. le président. C'était prévu, en effet, parce que c'est 
conforme au règlement, que je me flatte de connaître. 


M. Jean Liante. Et ce n’est pas un règlement de police ! 
M. Jean-Marie Le Pen. Silence, Béria ! 


M. le président. Je pense que ma parole suffit. 

Je précise cependant que c’est l'alinéa 4 du règlement qui 
dispose que le président consulte l’Assemblée à mains levées 
sur la clôture. 

Je consulte donc l’Assemblée sur la demande de clôture de la 
discussion générale. 


(L'Assemblée, consultée, prononce la clôture.) 


AS président. Je suis saisi d’une demande de vote par 
IVISION, 

M. Ballanger demande qu'il soit statué d'abord sur les 
Conclusions du rapport relatives aux élections non contestées, 
Cest-à-dire celles concernant MM. Bourgès-Maunoury, Achilie 
Auban, Jean Liante, Hippolyte Ducos, Eugène Montel et 
Marcelle Rumeau. 


La division est de droit. 

A l'ertrême droite. Scrutin ! 

M. le président. Attendez un peu! Ne soyez pas si pressés! 

M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur le président, vous devez 
Comprendre aisément que nous ayons l'épiderme à vif ! 
(Erclamations à l'extrême gauche et à gauche.) 


d M. le président, La parole est à M. Péron, pour soutenir la 
témande de vote par division. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, notre demande tend 
à ce que l’Assemblée nationale se prononce, par division, sur 
le rapport de validation relatif aux élections dans la Haute- 
Garonne. IL s'agit pour l’Assemblée nationale d'émettre un 
vote sur les cas qui ne sont pas contestés et de procéder par 
scrutin particulier sur le cas contesté. 

Cependant, la tournure prise par le débat nous amène à pré- 
senter à l’Assemblée un certain nombre d'observalions, 

Ainsi que vous venez de le constater, le groupe communiste 
a volé la clôture de la discussion, en donnant à son vote le sens 
d'une protestation contre une attitude de sabotage. 


M. Jean-Marie Le Pen. Caulas ! 


M. Yves Péron. ..qui empêche l'Assemblée de se livrer à un 
travail utile. (Applaudissements à l'extrême gauche el à quu- 
che. — Exclamations à l'extrême droite.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Calas ! Citerne ! Lamps ! 


M. Yves Péron. Quant à nous, nous demanderons à la confé- 
rence des présidents d'inscrire à l'ordre du jour de l’Assemblée, 
dès la semaine prochaine, les projets dont notre peuple attend 
le vote. 


M. Jean-Marie Le Pen. Calas ! Citerne ! 


M. le président. Monsieur Le Pen, n'insistez pas. Tout le 
monde avait entendu la première fois. 


M. Jean-Marie Le Pen. C'est un rappel nécessaire, monsieur le 
président. 


M. Yves Péron. Aujourd'hui, nous constatons qu'une fois de 
plus l’Assemblée est amenée à se prononcer sur la validité 
d’une élection obtenue dans des conditions qui constituent une 
violation de la loi électorale. 

Le groupe communiste conserve sa conviction que les appa- 
rentements réalisés entre les différentes listes U. D. C. A. cons- 
tituent une fraude. 

Cependant les élections de la Haute-Garonne nous semblent 
présenter, par rapport aux cas précédents, quelques aspects par- 
liculiers. {Très bien! très bien! à l'extrême droite et à droite. 
— Kires sur les mêmes bancs.) 


M. Waildeck Rochet. Nc vous pressez pas trop d'approuver! 


M. Yves Péron. En effet, nous voyons un groupe, celui du 
M. R. P., nous demander de prendre une position qui n'a pas 
été la sienne jusqu'ici. (Applaudissements et rires à l'extrême 
gauche et à gauche.) 

IL est à la portée de chacun de nos collègues d'étudier les 
priottente scrutins, Or, d'une facon permanente, le groupe du 

. R. P. à accordé ses vox pour la validation des élus pouja- 
distes. 

En second lieu, nous avons vu un député M. R. P., M. Cayeux, 
défendre devant nous une proposition qui aurait abouti à la 
validation en bloc de tous les poujadistes proclamés élus en 
violation de la loi. (Mouvements divers.) 

Troisièmement, nous avons vu les poujadistes payer comp- 
tant, voire payer d'avance, en votant la validation de M. Lecourt 
qui n'a obtenu que 4,12 p. 100 des voix dans le deuxième sec- 
teur de la Seine. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur 
plusieurs bancs à gauche.) 

Quatrièmement, dans les commissions, nous avons vu Îles 
républicains populaires et les poujadistes mê'er leurs bulle- 
üins pour l'élection des bureaux des commissions. 

Nous les avons vus voter ensemble à la commission de l'édu- 
cation nationale contre l'abrogalion des lois antilaïiques. (Mou- 
vements divers. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

républicains populaires et poujadistes sont 
pour les guerres coloniales et, notamment, pour la poursuite 
de Ja guerre en Algérie. (Erclamations à l'extrême droile. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ainsi les choses apparaissent très claires. Ce n’est pas hasard 
que les hommes de Poujade votent pour ceux du parti de 
M. Dorey et vice versa. (Rires sur de nombreux bancs.) Ns tra- 
vaillent ensemble à créer un bloc réactionnaire de droite dont 
l'objectif est de faire échec à la volonté populaire qui s’est 
exprimée le 2 janvier en envoyant ici une majorité de gauche 
pour faire une politique de gauche conforme aux intérêts de la 
classe ouvrière et de l’ensemble de la population laborieuse. 

. Le débat auquel nous venons d'assister est par ailleurs édi- 
fiant, Les hommes de Poujade ont montré leur mépris des ins- . 
üitutions, 


M. Jean-Marie Le Pen. Calas! 
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M. Yves Péron. Ils mettent tout en œuvre pour les discréditer. 
(Erclamations à l’ertrême droite. — Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) : 

Par ailleurs, ils ont montré leur volonté, en paralysant notre 
action (Aires à l'extrême droite), de nous empêcher de faire 
le travail utile que la nation attend de nous. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Nous avons voulu montrer ce que certains veulent faire et 
leur dire: vous ne pouvez à la fois travailler à conserver, à 
consolider l'alliance qui, en fait, vous lie, poujadistes et M.R.P., 
même si, aujourd’hui, vous êtes divisés par des intérêts subal- 
ternes qui sont d’ailleurs par trop visibles, 


M. Jean Demarquet. Les caves du Vatican! 


M. Yves Péron. Pour sa part, le groupe communiste, se fon- 
dan! sur des raisons de principe (/nierruptions à l'extrême 
droite), a voulu montrer les moblies qui vous animent, les uns 
et les autres, et souligner le caractère particulier de ce débat, 

Cela dit, il votera les propositions qui lui sont faites par le 
troisième bureau. 

Je retire, au surplus, la demande de vote par division que 
nous avons déposée. (Applaudissements à l’ertrême 


M. le président. Monsieur Péron, vous me mettez dans une 
siluation délicate parce que je peux, moi, proposer le vote par 
division. 

Il reste la demande déposée par M. Pallanger. 

Mais je suis saisi d’un amendement déposé par M. Dides. 

Je crois qu'il serait plus sage — et l’Assemblée sera sans 
doute de mon avis — de voter par division, d’une part la 
du 3° bureau concernant les élections non contes- 


Sur de nombreux bancs à l'extrême droite. Non! 


M. le président. J'ai le droit, je le répète, de proposer le vote 
Eee et je crois que vous avez tort de ne pas me faire 
confiance. 


Mais puisque ma proposition rencontre une opposition, je 


_ n'insiste pas. 


L'amendement déposé par M. Dides est ainsi conçu: « M. Cal- 
mel est validé ». 


È ae Dides. Je retire mon amendement, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


M. Tixier-Vignancour a déposé un amendement n° 2, rédigé 
autrement, pe aboutir au même résultat. (Dénégations à 
droite et à l'extrême droite.) 

Aux conclusions du rapporteur sur les opérations électorales 
du département de la flaute-Garonne, M. Tixier-Vignancour 
propose, en effet, l'amendement suivant: 

« M. Calmel, proclamé élu, est invalidé. » 


La parole est à M. Tixier-Vignancour. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, L'amendement que j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau de l’Assemblée est, en effet, 
ainsi conçu : « M. Calmel, proclamé élu, est invalidé ». 


M. Marcel Mérigonde. Pourquoi ? 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je vais vous l’expliquer. 

Depuis le début de ces débats, nous avons entendu un certain 
nombre de nos collègues déclarer à de multiples reprises: 
Nous sommes d'accord pour voter l’invalidation, mais vraiment 
mous ne voudrions pas être obligés de voter en même temps la 
nomination d’un autre. 

U3 estiment en effet que, les apparentements étant irrégu- 
liers, l’invalidation doit être prononcée et c’est leur droit d'en 
estimer ainsi. 

Mais ils trouvent abusif et contraire à l’article 8 de la Consti- 
tution que, par la même occasion, celui qui n’a pas été pro- 
clamé élu soit nommé député. 

Ils eue d’être obligés, parce que les conclusions du 
bureau forment un tout, de voter à la fois l’invalidation d’un 
élu et la nomination d’un homme qui n’a pas été proclamé élu. 

Pour permettre à tous ces collègues de manifester clairement 
leur sentiment, j'ai done déposé un amendement qui tend à 
’invalidation de M. Calmel, ce qui signifie, si l’Assemblée 


vote cet amendement, que M. Calmel sera invalidé, mais que 
M. Coste-Floret ne sera pas nommé, les électeurs de la Haute- 
Garonne étant appelés à donner leur sentiment sur la thèse des 
uns et sur la thèse des autres 


En tout cas, ceux qui voteront contre mon amendement 
voteront pour la nomination de M. Coste-Floret, mais le feront 
en pleine clarté et nul ne pourra plus soutenir qu’il est pour le 
retour devant le suffrage universel, mais qu’il n’a pas pu faire 
autrement. 

Tel est le sens de mon amendement dont je demande la mise 
aux voix par scrutin. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. Le rapporteur n'a rien à dire ?.… 

Les conclusions tirées par M. Tixier-Vignancour ne me 
pas conformes à la légalité... (Murmures à droite.) 

e vais vous dire pourquoi. 

L'Assemblée va se prononcer sur l’invalidation de M. Calmel. 
Cela n'aura pas pour conséquence, comme vous le dites, mon- 
sieur Tixier-Vignancour, de rendre des éiections obligatoires. 
Vous vous trompez. 

Cela dit, je vais mettre votre amendement aux voix par 
scrutin à la tribune, bien entendu, puisqu'il s’agit du fond, 
et nous aurons ensuite à voter sur les conclusions du 3° bureau, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Monsieur le président, vous 
avez indiqué que vous ne pensiez pas que les conclusions du 
scrutin sur mon amendement seraient celles que j'ai indiquées. 

J'aimerais, afin que nous votions tous dans la clarté, eon- 
naître votre interprétation. 


M. le président. Vous reprenez une partie des conclusions du 
3° bureau mais vous en tirez des conséquences inexactes. 

Le 3° bureau, pour des raisons qu'il fait valoir, propose qu’on 
proclame, à la place de M. Calmel, un autre élu. 

Si votre amendement n'est pas adopté, je mettrai aux voix 
les conclusions du 3° bureau et nous aboutirons à l'inverse de 
vos conclusions sur l’uvalidation. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Seulement, monsieur le pré- 
ne, vous n'envisagez que le cas du rejet de mon amen- 
ement.…. 


M. le président. Mais non! 
M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Si! 


M. le président. Si votre amendement est adopté, ce sera la 
même chose. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Lorsqu'un amendement ten- 
dant à la validation fut déposé par moi-même sur le premier 
dossier examiné par l’Assemblée, vous avez, à mon sens juste- 
ment, indiqué que, s’il était rejeté, les conclusions du bureau 
seraient adoptées par voie de conséquence. 

Si l'amendement que je dépose aujourd'hui est adopté, par 
voie de conséquence, les conclusions du bureau seront 
repoussées. 

C'est mon interprétation. Elle est peut-être inexacte, mais 
j'aimerais savoir pourquoi. 


M. le président. Les conclusions du bureau aboutissent au 
même résultat que votre amendement. 


Sur de nombreux bancs à l'extrême droite et sur certains 
bancs à droite. Non! 


M. Jean-Marie Le Pen. Pas du tout. 


M. le président. Si! 
C'est, en tout cas, mon interprétation et celle, je crois, des 
juristes du bureau. 


M. Yves Péron. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Je voudrais poser une question. 

L'amendement de M. Tixier-Vignancour, dont la voix est 
toujours au service de certaines causes, mérite d’être explicité. 
Le texte étant le suivant: « M. Calmel... est invalidé », ne nous 
dira-t-on pas s’il est repoussé qe l’Assemblée s'étant pro- 
cr contre l'invalidation de M. Calmel, celui-ci se trouve 
validé. 


A l'extrême droite. Mais oui! 


M. Yves Péron. Il est me he que l’Assemblée nationale 
mesure exactement la portée du vote qu'elle est amenée à 
émettre. 

Certains astucieux le sont trop pour au’on se laisse prendre 
à leurs petites manœuvres. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur quelques bancs à gauche.) 


— 
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Cela dit, j° propose à l’Assemblée nationale l'interprétation 
suivante : est entendu, si l'amendement de M. Tixier- 
Vignancour est repoussé, que les conclusions du rapport du 
is bureau seront mises en discussion dans leur intégra- 
lité. 


M. le président. C'est mon interprétation. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Dans une autre discussion, 
il a été dit que lorsqu'un amendement élait repoussé, sans nou- 
veau débat et sans nouveau scrulin.…. 


M. le président. C'est autre chose. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignanccur. … les conclusions du bureau 
se trouvaient adoptées. 


M. le président. Pas là! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. En l'occurrence, si l'Assem- 
blée repousse mon amendement, les conclusions du bureau 
feront l'objet d’un débat complémentaire. 


M. le président. Non, pas d'un déba:, mais d'un vo'e. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Les conclusions du rapport 
feront, par conséquent, l'objet d’un vote complémentaire ? 


M. le président. C'est cela. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je vous remercie, monsieur 
le président. 


Maintenant nous n'avons plus qu’à voter, 


M. le président. Nous sommes d'accord. 
Je vous remercie de l'aide que vous m'apportez. 


M. Yves Péron. Il est b'en entendu que... 
(Jiires à l'extrême droite et à droite.) 


M. Just Evrard, On a compris votre finesse. 


M. Yves Péron. Il est hien entendu que ceux qui voteront 
contre l'amendement de M. Tixier-Vignancour, qui porte que 
« M. Calme]... est invalidé », ne voteront pas pour autant la 
validation de celui-ci, 


M. Jean-Louis Tixier-Vi . Cela, vous n’en savez rien. 
(Vives exclamations à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. le président. IL est inutile d’insister. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Tixier-Yignancour. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


En vertu du 6° alinéa de l’article 5 du règlement, lorsque le 
scrutin public est demandé en matière de vérification d’élec- 
tion, il a lieu de plein droit à la tribune. 


Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaître, 
conformément au deuxième alinéa de l'article 83 du règlement, 
si le nombre des présents dans l'enceinte du Palais atteint la 
absolue du nombre des dépulés composant }'Assem- 

ée. 


Le bureau affirme que le quorum est atteint. 
Le scrutin va avoir lieu immédiatement à la tribune. 


Conformément au quatrième alinéa de l’article 83 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal de nos collègues 
en appelant tout d’abord ceux dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort; il sera ensuite procédé au réappel des 
députés qui n’aurbnt pas répondu à l'appel de leur nom. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer 
l'appel nominal. 


(Le sort désigne la lettre V.) 


M. le président. J'invile nos collègues à demeurer à leur banc 
£ à ne venir déposer leur bulletin dans l’urne qu'à l'appel de 
eur nom. 


Le scrutin est ouvert. 
Il sera clos dans une heure. 
Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 


(L'appel a lieu. — Le scrulin est ouvert à seize heures.) 


M. le président. L'appel nominal est terminé. 
Il va être procédé au réappel, 


(Le réappel a lieu.) 


M. le président. Le réappel est terminé. 

Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à dix-sept heures.) 

M. le président. Le résultat du scrutin sera proclamé ulté- 
rieurement. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures, est reprise à dix-sept 
heures quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


EXCUSES ET CONCC 


M. le président. M. Boisdé s'excuse de ne pouvoir assister à la 
fin de la séance de ce jour. 


M. Laborbe s'excuse de ne pouvoir assister à la fin de la 
séance de ce jour et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

I n’y a pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


OPERATIONS CLECTORALES DU DEPARTEMENT 
DE LA HAUTE-GARONNE 


Reprise de la discussion des conclusions 
du rapport supplémentaire du troisième bureau. 


M. le président. Voici le résultat du dépouiilement du scrutin 
sur l'amendement de M. Tixier-Vignancour aux conclusions du 
rapport supplémentaire du troisième bureau sur les opérations 
électorales du département de la Haute-Garonne : 


Nombre des votants...... 409 
Majorité absoïue ......... 205 
Pour l'adoption ......... 1 


L'Assemblée nationale n'a pas odop'é. (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 


Je suis saisi d'une nouvelle proposition déposée par M. Bal- 
langer. (Mouvements divers.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je demande la parole pour 
un rappel au règlement, 


M. le président. La parole est à M. Tixier-Vignancour, pour un 
rappel au règlement. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je vais donner lecture de 
l'alinéa 5 de l'article 5 de notre règlement : 

« Le rejet des conclusions d'un bureau ou d'un amendement 
tendant, soit à la validation, soit à l’invalidation, emporte, de 

lein droit, en l'absence de toute autre proposilion, soit l'annue 
ation de l'élection ou l'invalidation d'un élu, soit la vali- 
dation ». 

Il résulte de cet articie du règ.ement que. l'amendement ten- 
dant à l'invalidation de M. Calmel ayant été repoussé por 
408 voix contre une, M. Calmei se trouve validé. (Anplaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 


M. le président. Non! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Je sais très bien qu'avant le 
vote, M. le président de notre Assemblée a indiqué qu'il y aurait 
un autre vote après celui qu'il venait d'ordonner. 

Mais su’ quoi veut porter l’autre vote ? 

Seul M. Péron semble avoir saisi la portée du vote dont on 
vient de nous donner les résultats. 


M. Yves Péron. Je ne suis pas sensible à vos compliments, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Ce n'est pas un compliment, 
c'est une constatation. 


M. Yves Péron. Venant de vous, toute constatation m'est tou- 
jours suspecte. 
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M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Je n'en allendais pas moins 
de vous, 


M. Yves Peron. Cela précise les positions de l’un et de l'autre. 


M. Jear:-Louis Tixier-Vignancour. Cessons, si vous voulez 
bien, de jouer au corbillon, comme faisaient nos grand'mères 
(Sourires) pour poursuivre l'examen de la situation par rap- 
port au règlement. 

Lorsque j'ai déposé mon amendement, celui-ci visait les 
conclusions du bureau, lesquelles comportaient trois proposi- 
tions: la première tendait à valider les élus dont l'élection 
n'était pas contestée, la seconde à invalider M. Cahnel et la 
troisième à déclarer élu M. Coste-Floret. 

Par mon amendement, j'ai demandé à l’Assemblée de se 
prononcer sur l'une de ces trois propositions. Les deux autres 
se réduisent, à la vérité, à une seule, puisque la nomination 
de M. Coste-Floret se trouve écartée par le rejet de l'invalidation 
de M. Calmel. Seule demeure donc en cause la validation des 
élus non contestés. 

M. le président faisait, en effet, justement observe” que mon 
amendement ne visait pus la totalité des conclusions du bureau. 


M. le président. Je n'ai pas prononcé ces mots. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. C’est vrai; mon amendement 
ne visait que la seconde proposition, celle qui tendait à linva- 
lidation. 

Au moment précis où cet amendement était déposé — M. Dides 
ayant retiré Je sien — il n'existait done, sur le bureau de 
l’Assemblée, aucune autre proposition que celle tendant à 
l'invahdation. 

Vous l'avez repoussée à Ja quasi-unanimité, et, j'ajoute, y 
compris Ma voix. (Sourires.) 


M. le président. J'allais vous faire chserver que l'auteur 
de l'amendement avait volé contre sa proposition. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, J'ai devancé votre obser- 
vation, monsieur le président. 


M. le président. Elle était d'ailleurs deux fois pertinente. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je suis cerlain que dans 
le prochiin dossier qui viendra devant nous, les circonstances 
seront differentes. Mais pour celui-ci, nous avons un règlement, 
dont le caractère automatique. quant à l'article 5, est évident, 
H concerne aussi bien les conclusions du bureau qu'un amen- 
deiment. 

L'Assemblée s’est prononcée contre l'invalidation. Ea vali- 
dation est automatique, et c’est le cas où aueune interprétation 
n'est possible, car le texte ne souffre pas d'interprétation. 


M. Georges Marrane. C'est un argument de Pétain! 


M. le président. Je vous en prie. monsieur Marrane. 
C'est un argument de M. Tixier-Vignancour, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Il est suffisamment clair 


comme cela. 

En conséquence, mes chers collègues, et je termine ce rap- 
pel au règlement qui n'a jamais, Je crois, mieux mérité son 
nom, ou bien, conformément à l'article 5, a:inéa 5 du règie- 
ment, nous déclarons M. Calmel validé, ou bien nous violons 
notre règement, mais alors il n’y a pius d’assemblée délibé- 
rante. (Applaudissements a l'extrême droite et sur certains 
bancs à droile. — Vives exclamalions à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je remercie M. Tixier-Vignancour d’avoir 
monlré à l’Assemblée, comme l'avait fait dans des conver- 
sations de couloirs, la subtilité de son esprit et de son talent. 
(Interruplions à l'extrême droile.) 

Je ne \ous permets pas de m'interrompre, messieurs, j'ai 
laissé parler M. Tixier-Vignancour. 

Si l'on se réfère à ce que j'ai dit avant le vote, l'intervention 
de M. Tixier-Vignanconr néglige à la fois le texte du règle- 
ment et ce qui avait été convenu antérieurement. 

de veux indiquer à M. Tixier-Vignancour, ancien parlemen- 
taire, qu'il a rédige le texte de son amendement dans des 
conditions qui me semblent curieuses — je n'en dirai pas 
lus — car si cet amendement avait élé adopté, je me demande 
a place de quel élu aurait prise M. Calmel, étant donné les 
conclusions du bureau. 

D'ailleurs, quand on lit l'alinéa 5 de l’article 5, aucune discus- 
sion n'est een C'est tellement vrai qu’un grand nombre 
de nos collègues étant venus me voir au bureau pour me 


demander un avis, je le leur ai donné en toute impartialité, 
en toute logique et en toute loyauté, 


Je ne reviens pas sur ce qu’on m'a Lo hd tout à Jheure 
des propos de M. Tixier-Vignancour., Mais l’Assemblée compte 
des gens de bonne foi, et de bonne foi, votre président l'est, 

Pour éviter toute confusion, je donne à nouveau lecture de 
Talinéa 5 de l’article 5: « Le rejet des conclusions d’un 
bureau ou d’un amendement teñdant, soit à la validation, soit 
à l'invalidation, emporte, de plein droit, en l’absence de toute 
autre proposition » — et c’est essentiel — « soit l'annulation 
de l'élection ou l’invalidation d’un élu, soit la validation ». 

Pour me conformer à ces dispositions réglementaires, je vais 
mettre d’abord aux voix amendement de M. Ballanger, dont 
je vais donner lecture à l’Assemblée. 


Sur de nombreux bancs à l'extrême droile. 1] a été déposé 
postérieurement au précédent scrutin! 


Legendre. Ce n'est pas possible, monsieur le pré- 
sident. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je demande la parole pour 
un rappel au règlement. 


M. le président. Non, monsieur Tixier-Vignancour, (Vives pro- 
lestations à l'extrême droite.) 


A l'extrême droite Règlement! Règlement! 


M. le président. Mes chers collègues, vous auriez dû déjà vous 
rendre compte que l’obstruction ne suffit pas pour empêcher 
l'Assemblée de travailler (Vives exclamations à l’extrème 
droite, — Applaudissements à gauche, à l'ertrême gauche et 
sur quelques bancs au centre) et que le président qui est à ce 
fauteuil n’acceptera jamais de céder à l’obstruction de quelque 
côté qu'elle vienne. (Appaudissements à gauche, à l'extrême 
gauche et sur quelques bancs au centre. — Bruit prolongé à 
l'extrême droite.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Nous invoquons le règlement. 


À M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je demande Ja réunion du 
ureau. 


M. le président. Monsieur Tixier-Vignancour, vous avez le 
droit de demander quelque chose, mais on n’est pas obligé de 
s’incliner devant vous. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche. — Protestalions à l'extrême droile.) 


M. Albert Privat. El le règlement ? 


M. le président. Monsieur Tixier-Vignancour, personne ici ne 
sera « roulé » et vous savez ce que cela veut dire. (Applaudis- 
sements à gauche, à l'extrême gauche et sur quelques bancs 
au centre. — Protestations à l'extrême droile.) 


“M. Jean-Marie Le Pen. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président, Non, monsieur Le Pen, vous n'avez pas la 
parole. (Proteslations à l'extréme droile.) 


À l'extrême droile. Démission! Démission! Démission ! 


Plusieurs voix à l'extrême gauche. Fascistes! Fascistes! 
(Bruit.) 


M. Jean-Marie Le Pen. C'est pour un rappel au règlement, 
monsieur le président. 


M. le président. Je vous répète, monsieur Le Pen, que vous 
n'avez pas la parole. 
Je vous préviens tout de suite — je vous l'ai déjà dit. 


M. Jean-Marie Le Pen. Je l'ai demandée pour un rappel au 
règlement, 


M. le président. C’est inulile, je vous prie de baisser la main. 
La parole, c'est moi qui l’ai et non pas vous. 

J'ai dit hier mon regret d'être obligé de prononcer des sanc- 
tions disciplinaires. (Mouvements divers.) Je m’eflorcerai de les 
éviter. (Bruil.) Jamais personne ici ne fera le matamore, et sur- 
tout pas moi. 

Mais je suis informé que l’on est décidé, de certain côté, à 
organiser l’obstruction. (Vives interruptions à l'extrême droite.) 

Je défendrai la dignité de l’Assemblée contre vous. (Applau- 
dissements à gauche, à l'extrême gauche et sur quelques bancs 
au centre, — Vives proteslations à l'extrême droite.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur le président, puis-je vous 
demander une précision ? 
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M. le président. J'ai la parole et, si vous le voulez bien, vous 
l'aurez quand j'aurai terminé. 

Le sens de l’article 35 n'est pas douteux; il a été indiqué 
avant le vote, et personne n'a le droit d'en douter, surtout 
après les propos qui m'ont été rapportés. 

A droite. Lesquels ? Lesquels ? 

M. le président. Celui qui a pu les proférer s'est très bien 
reconu. H sait à quoi je fais allusion. (Mouvements divers.) 

L'obstruction organiste, comme celle qu pourrait être spon- 
tance, ne primera pas la volonté de la majorité de l'Assemblée. 
(nterruplions prolongées à l'extrême droite.) 


M. Paul Vahé. C'est la dictature de la majorité. 


M. le président. J'indique à ceux qui veulent crier que je ne 
céderai pas. (Mouvements divers el bruit.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Nous non plus ! 


M. le président. Wonsieur Le Pen, vous avez la parole pour 
ua rappel au règlement, aprés quoi je dirigerai les débats 
comme je dois le faire. (lrotestalions à l'extrême droite.) 


M. Fernand Bône. Une partis de l'Assemblée n'en est pas 
digne. Ses représentants sont à Moscou. (Mouvements divers.) 


M Fernand Grenier. Expliquez-nous comment Poujade, qui 
{tait au bord de la faillite, est maintenant multimillionnaire. 


M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur le président, puisqu'une 


autre proposition à été deposée sur le bureau de l'Assemblée 
après le scrutin. 


M. le président. Elle l'était avant. 


M. Jean-Marie Le Pen. sera-t-il possible, après le scrutin 
sur celte deuxième proposition, d'en d‘poser une trois-ème ? 


M. le président. Si le deux'ime vote tranche le débat, une 
iroisièmme proposition sera inutiie. 


M. Jean-Marie Le Pen. Mais il est déjà tranché! 


M. le président. Je donne lecture de l'amendement de 
M. Ballanger. (Vives protestations à l'extrême droite.) 

« Les contestations sur le résultat des opérations dans le 
département de là Hauté-Garonne ne portant pas sur l'élection 
de MM. Bourgès-Maunowry, Achille Auban, Llante, Ducos, Mon- 
tel, Mme Marcelle Rumeau, ceux-ci sont déclarés validés, 

u Le septième siège donnant lieu à une contestation justifiée, 
M. Calmel a été proclamé à tort et le septième siège de la 
Jaute-Garonne est déclaré vacant. » 

La parole est à.M. Ba!langer. (Protestations à l'extrême droite. 


il.) 


M. Jean-Marie Le Pen. L'Assemblée a tranché! 
Nombreuses voix à l'extrême droite. Démission ! Démission ! 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, l'amendement 
que j'ai deposé au nom du groupe communiste ne nécessitera 
que de très brèves explications. 


M. Jean Damasio. Après le vote! 


M. Robert Ballanger. Le rappcrt présenté par le troisième 
bureau souligne que l'élection de six candidats dans le dépar- 
pr de la Haute-Garonne ne donne lieu à aucune contes 
ation. 

IL convient done, à notre sens, de procéder immédiatement 
à la validation ‘de ces six députés, qui sont M. Bourgès- 
Maunoury, M. Auban, M. Llante, M. Dncos, M. Eugène Montel 
el Mme Marcelle Rumeau. Nous permettrens ainsi à nos collè- 
7% de si-ger dès aujourd'hui à part entière dans notre Assem- 

C'est 1: but de la première partie de mon amendement, qui 
he soulèvera, je l'espère, aucune opposiliop. 

. Reste Je septième siège. I est manifeste que des opérations 
illezales ont eu lieu en ce qui concerne les apparentements 
cotre les listes poujadistes. (£relamations à l'extrême droite.) 

La loi électorale ayant été violée, il y a lieu de prononcer 
l'invalidation du candidat élu dans des conditions frauduleuses. 
(Nouvelles erclamations sur les mêmes Vanes.) 


W. Jean-Marie Le Pen. Vous l'avez validé! 


“existent entire le mouvement républicain popu 


M. Robert Ballanger. Mais il reste le problème de l'attribution 
du septième siège. 
Pou: les raisons qu: soulignait tout à l'heure mon collègue 
et ami M. Yves Péron, et étant donné les = ei étroits qui 
aire et les pou- 
jadistes (Exrclamations et rires à l'extrême droite et sur quel- 
ques bancs an centre), il nous paraît impossihie de proclamer 
élu M. Coste-Floret. 
C’est la raison pour laquelle nous demandons à l’Assemblée, 
dans la déuxième partie de cet amendement, de déclarer vacant 
le septième siège de la Haute-Garonne. 


M. iean-Marie Le Pen. Je demande la paro!e. 


M. !& président. Je ne puis vous la donner que contre l'amen- 
dement, 


M. Jean-Marie Le Pen. J'interviendrai contre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Le Pen, contre l'amen- 
dement. 


M. Jean-Marie Le Pen. Nous admettons la première partie de 
l'amendement déposé par le groupe communiste, imais dla 
deuxième partie est irrecevable puisque l'Assemblée a 
tranché. 


M. le président. Non! 


M. Jean-Marie Le Pen. …. cn validant M. Calmel. (Protestations 
à l'extrême gauçhe et à gauche. — Mouvements divers.) 


M. Jean Legendre. Mais si! C'est le règlement! 
M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je demande la parole. 
M. le president. La parole est à M Tixier-Vignancour, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je suis pleinement d'accord 
avec l'amendement de M. Ballanger en ce qui concerne les six 
candidats de la Haute-Garonne dont il demande la validat.on. 

Je lui donne mon accord en lui indiquant, s'it croit qu'une 

certaine obstruction se manifeste ici, qu il nous aurait été pos- 
sible de demander l'invalidation de chacun de nos six collègues 
élus sans contestation. 
. Nous ne le faisons pas parce que. si nous avons souci de 
uslice, nous avons aussi souci d'élégance (Erclamalions el rires 
à gauche et à l'ertrême gauche) mème si nous ne sommes pas 
payés de retour. 

En ce qui concerne la seconde partie de l'amendement, je 
vais dire à M. Ballanger mon sentiment, mais je voudrais, aupa- 
ravant, lui poser très courtoisement une question. 

M. Baïllanger, avez-vous déposé cet amendement avant le 
moment où M. le président a mis le mien aux voix ? 


M. Robert Ballanger. Monsieur Tixier-Vignancour, vous avez 
tenté tout à l'heure de tromper la bonne foi de l’Assemblée 
nationale. 

Permeltez-moi de vous dire que c'était une astuce puérile, qui 
pourrait être injurieuse pour l'Assemblée nationale, car ses 
imermbres sont incapables de céder à une opération semblable ‘à 
celle que vous avez tentée. 


M. Jean-Marie Le Pen. Répondez à la question! 


M. le président. J2 répondrai après, moi aussi, car je peux 
mettre en cause la bonne foi de M. Tixier-Vignancour. Je le dis 
en clair. 


M. Robert Ballanger. Le résultat du vote a été très net et, 
d'autre part. 


M. le président. Une autre proposition peut être faite à tout 
moment, M. Tixier-Vignancour le sait bien et je l'ai dit avant 
le vote. 

Je suis surpris de l'attitude de notre collègue, je n'hésite pas 
à le dire. 


M. Robert Ballanger. L'alinéa 5 du règlement n'indique abso- 
lument pas dans quel délai et à quel moment telle ou telle 
doit être déposée, et dans ces conditions, monsieur 
ixier-Vignancour, votre question e:t superflue. (Applaudisse- 
ments à l'extrème gauche.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Je remercie notre collègue 
de sa réponse, Elle témoigne, en tout cas, de sa probité, 
. Il n'est pas venu dire ici, parce que ce n'était pas exact — 
e } en remercie — que son amendement avait été déposé avant 
e mien. 
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‘Par conséquent, au moment où M. le président de cette Assem- 
blée a mis aux voix mon amendement, celui-ci était, aux 
termes de l’article 5 du règlement, la seule proposition faite. 
(Protestations à l’ertrême gauche.) 

M. le président. Non. 

Voir nombreuses à l'ertrême droite: Si! Si! (Vives interrup- 
tions à l’ertrêéme gauche et à gauche.) 

M. le président. Je rappelle à M. Tixier-Vignancour que j'ai 
dit en clair — et il s’en souvient — que les conclusions du 
“bureau viendraient après. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Monsieur le président, il 
n'est pas possible que le débat quenne un tour désagréable 
en quoi que ce soit, avec vous... 

M. le président. Avec vous surtout, vous le savez bien. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Oui, je le sais. 

M. le président. Cela devrait me dispenser d'insister, 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Il est vrai que les propo- 
Sitions du 3° bureau — vous avez eu raison de le souligner — 
existaient dans le moment où mon amendement était déposé. 
C’est exact, mons'eur le président. 

__ Vous avez eu raison de dire qu'après le vote sur mon amen- 
dement, il faudrait voter sur les propositions du 35° bureau. 
C'est exact. 

Mais, monsieur le président, comment pouvez-vous faire voter 
sur les propositions du 3° bureau dans la partie de celles-ci 
qui a été repoussée à la quasi-unan'milé par l'Assemblée 

. nationale ? Ce n’est pas possible, (Applaudissements à l'extrême 
droite et sur divers bancs à droile.) 

Vous ne pouvez, à mon sens, faire voter que sur Ja partie 
des propositions du 3° bureau indépendantes de mon amen- 
dement. Vous ne pouvez pas demander à l’Assemblée nationale, 
qui a repoussé, par 401 voix contre 8, l'invalidation de 
M. Calmel, de reprendre cette invalidation alors que l’article 5 
du règlement: vous l’interdit formellement. (Applaudissements 
à l'extrême droite et sur divers bancs à droile. — Exclamations 
à l'extrême gauche et à gauche.) : 

_ M. le président. Je précise, pour apaiser les scrupules à pa- 

rents de M. Tixiér-Vignancour, que l'alinéa 5 de l'article 5 
n'indique même pas à quel moment une autre pones peut 
être déposée. Cela suffit! (Protestalions à l'extrême droite.) 

En tout cas, j'enregistre l'accord donné sans désaveu par 
M. Tixier-Vignancour que Ja première partie de l'amendement 
de M. Ballanger n'est pas contestée. 

. Par conséquent, je vais mettre aux voix... 

M. Jacques Isorni. Par scrutin. 


M. le président. … je vais mettre aux voix, par scrutin public 
‘à la tribune. 
Sur divers bancs. Non! Non! 


M. le président. Est-ce qu'on 
l'extrême droite.) 


“M. Jacques Isorni. Ce n’est pas possible maintenant. 


M. le président. Mais si! ; | 
Sur de nombreux bancs à l'extrême droite. Règlement! Règle- 
ment! 


M. Jacques Isorni. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement. 


M. le président. La parole est à M. Isorni pour un rappel au 
règlement. 
M. Jacques Isorni. Je veux faire observer qu’il n'est pas 
possible de mettre aux voix la seconde partie de l'amende- 
ment par scrutin public. Le règlement s’y oppose. 

En etlet, la séance doit être levée à dix-neuf heures. 


M. le président. Non. 


M. Jacques Isorni. Or, il est déjà dix-huit heures cinq et le 
scrutin doit durer une heure. 


- M. le président. Vous avez tort, monsieur Isorni. 

Le président peut lever la séance à dix-neuf heures, mais 
celle-ci peut aussi être prolongée. 

Votre observation n'est donc pas pertinente. 
_ Je vais mettre aux voix la seconde partie de l'amendement 
de M. Ballanger. 


Sur de nombreux bancs à l'extrême droite. Non! non} 


insiste ? (Interruplions à 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de serutin. 

En vertu du sixième alinéa de l’article 5 du règlement, lors- 
he le scrutin public est demandé en matière de vérification 
d'élection, il a lieu de plein droit à la tribune ou dans les 
salles voisines de la salle des séances. ({nterruptions à l'ex- 
trème droite.) 

Avant l'ouverture .du scrutin, le bureau doit faire connaître, 
conformément au deuxième alinéa de l’article 83 du règlement, 
si le nombre des présents dans l'enceinte du Palais atteint la 
pie absolue du nombre des députés composant l’Assem- 

ce. 

Le bureau affirme que le quorum est atteint, 

Le scrutin va avoir lieu immédiatement à la tribune. (Vives 
Prolestations à l'extrême droite.) - 

Conformément au quatrième alinéa de l’article 83 du règle- 
ment, il va être procédé à l’appel nominal de nos collègues 
en appelant tout d’abord ceux dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort; il sera ensuite procédé au réappel des 
députés qui n'auront pas répondu à l'appel de leur nom. 
(Nouvelles protestations à l'extrême droite. — Bruit prolongé.) 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer l’ap- 
pel nominal. 

(Le sort désigne la lettre L.) 


M. le président. J'invite nos collègues à demeurer à Jeur 
ss et à ne venir déposer leur bulletin dans l’urne qu'à l'appel 
e leur nom. 


Le scrutin est ouvert. 
Voix nombreuses à l'extrême droite. Démission! Démission! 
(Bruits divers sur les mêmes bancs. — Vives exclamations et 


… Protestations à l'extrême gauche et à gauche.) 


(M. Damasio se précipite à la tribune. — Protestations à l’er- 
trême gauehe et a gauche. — Bruit prolungé. — Mouvements 
divers. — Tumulte.) f 


M. le président. La séance est suspendue. 


(La. séance, suspendue à dix-huit heures cinq . minutes, est 
reprise à dir-neuf heures vingt minutes.) ‘ 


M. le président. La séance est reprise. 

Je pense que je n'exprimerai pas seulement mon. sentiment 
personnel en déplorant les scènes de violence inouie qui se sont 
déroulées tout à l'heure. 

J'ai réuni le bureau, en application des dispositions du règle- 
ment, ayant été saisi, conformément aux artieles 107 bis et 
109 bis, d'une protestation d'un député, qui entendait déposer 
une plainte contre deux de nos collègues pour coups et trouble. 


Il s'était produit d’ailleurs un autre incident: l’on avait voulu 


_ troubler les délibérations de l’Assemblée et un vote ordonné 


par le président. 
Le bureau a été très touché par une intervention spontanée 
de M. Vignal, secrétaire de l’Assemblée, qui a demandé, pour 
son collègue M. Damasio, lé bénéfice des circonstancés ättc- 
nuantes, en déclarant que celui-ci regrettait ce qui s’était passé. 
J'ai fait prier M. Damasio de venir dans mon cabinet répéter 
devant le bureau son accord avec M. Vignal. 


M. Damasio m'a exprimé formellement ses regrets de l’inci- 
dent en était à l’origine des violences qui se sont déroulées 
dans des conditions inacceptables. M. Damasio m'a prié de pré- 
senter ses excuses, non seulement au bureau, mais à l’Assem- 
blée tout entière. (M. Damasio fait un signe d'assentiment.) Il 
regrette profondément ce qui s’est passé. J'en prends acte. 


Je tiens à dire à l'Assemblée, étant donné les déclarations qui 
sont faites par beaucoup de nos collègues — car même ceux qui 
siègent du côté où sont les membres de l'U. D. C. A se disent 

rtisans du régime républicain — que, ms ÿi plus ample 
informé, le régime parlementaire est à la base de la République. 
I faut par conséquent respecter ce régime parlementaire et se 
soumettre aux disciplines de la collectivité. 

L'incident est clos. Nous le déplorons, mais nous formulons 
l'espoir qu'il ne se renouvellera jamais. 

J'invite tous nos collègues, où + = ko siègent, à avoir le souci 
de sauvegarder la dignité de nos débats. 

_ Une assemblée est un grand corps qui est l’objet d'attaques, 
de diffamations, de calomnies.' Je pense que tous ceux qui ont 
l'honneur de siéger ici doivent se sentir solidaires les uns des 
autres, dans le souci que je viens de rappeler. 

Je remercie nos collègues de l'avoir compris et de l'avoir dit 
publiquement. 

La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


est 
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— 
DEMISSION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 
M. le président. J'informe l’Assemblée que M. Ramadier 


(Paul), nommé membre du Gouvernement, cesse, en appli- 


cation de l'article 16, alinéa 15, du règlement, d'appartenir à 
la commission de la production industrielle et de l'énergie, 


— 15 — 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR DE DEMANDES 
DE POUVOIRS D'ENQUETE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de la commis- 
s:on des boissons la lettre suivante : 


« Paris, le 15 février 1956. 


Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que dans 
sa séance de ce jour la commission des boissons a décidé de 
procéder à une large enquête qui portera: 

« 1° Sur la production des vin, cidre, alcool, et, d'une 
façon générale, de toutes les boissons alcoolisées ; 

« 2° Sur l'attribution aux agriculteurs des moyens néces- 
saires pour faciliter l'écoulement de ces productions. 


« Afin de lui rendre possible sa mission, je vous serais 
obligé de vouloir bien demander à l'Assemblée nationale d'ac- 
corder à la commission des boissons les pouvoirs d'enquête. 


« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

« Le président de la commission, 

« Signé: ALEXANDRE BAURENS ». 


‘ Conformément à l’article 31 du règlement, cette affaire sera 
inscrite à l’ordre du jour de l'Assemblée dès expiration d'un 
délai de trois jours francs, 


J'ai reeu de M. le président de la commission de la produc 
tion industrielle et de l'énergie la lettre suivante : 


« Paris, le 15 füvrier 1956, 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission 
de la production industrielle et de l'énergie, au cours de sa 
séance du 15 février, a sollicité, conformément à l'article 31 
du règlement, l'octroi du pouvoir d'enquête sur les questions 
relevant de sa compétence. 


« En vous remerciant par avance, je vous prie de croire, 
monsieur le président, à l'assurance de ma haute considé- 


ration. | 
« Le président, 
« Signé: DEIXONNE ». 


Conformément à l’article 31 du règlement, cette affaire sera 
inserite à l’ordre du jour -de l'Assemblée dès expiration d'un 
délai de trois jours francs. 


J'ai reçu de M. le président de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique la lettre suivante : 
« Paris, le 15 février 1956, 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique, dans sa 
séance du mercredi 15 février 19%:6, a décidé de solliciter de 
l'Assemblée nationale les pouvoirs d'enquête sur la situation 
familiale, démographique, sanitaire et sociale en France et 
hors de France, ainsi que sur l'équipement hospitalier. 


« Je vous serais reconnaissant de bien vouloir soumettre 
celte demande à l’Assemblée nationale en application des dis- 
positions des deux premiers alinéas de l'article 21 du règle- 
ment. 


« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 
« Le président de la commission, 
« Signé: JRAN CAYEUX ». 


Conformément à l'article 31 du règlement, cette affaire sera 
inserite à l'ordre du jour de l’Assemblée dès expiration d'un 
délai de trois jours francs. 


— 16 — 


DEMANDE D'UN DELAI SUPPLEMENTAIRE POUR LA DISTRIBUTION 
D'UN RAPPORT SUR DES OPERATIONS ELECTORALES 


M. le président. Conformément au troisième alinée de l'are 
ticle 4 du règlement, j'ai reçu de M. le président du 5° bureau 
une demande de délai supplémentaire pour la distribution du 
rapport sur les opérations électorales du territoire de la Mau- 
rilanie. 

L'examen de celte demande de délai supplémentaire sera 
inscrit en têle de l’ordre du jour du prochain jour de séance. 


fe 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la production industrielle 
et de l'énergie demande à donner son avis sur la proposition 
de loi n° 87 de M. Bernard Manceau, tendant à instaurer un 
impôt à la source en remplacement de divers impôts, dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des finances ; 

La commission des finances demande à donner son avis sur 
la proposition de résolution n° 374 de M. Ducos et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l’article 14 du règlement et à 
créer une commission de législation fiscale, dont l'examen au 
fond a élé renvoyé à la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doule prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


REPRISE DE RAPPORTS 


M. le président. Conformément à l'article 33 du règlement, 
MM. Marius Cartier, Midol, Alcide Benoît, Louis Dupont, Pierre 
Meunier, Demusois, Dufour, Cagne, Mare Dupuy, Cristofol, Barel, 
Maton, Besset, Plaisance, Péron, Alphonse Denis, Soury, Gra- 
voiile, Diat, Barthélemy, Mmes Prin, Revraud, MM. Dufour, 
André Gautier et Boutavant demandent la reprise et le renvoi 
à la cummission des moyens de communication et du tourisme, 
du rapport déposé, dans la précédente législature, le 24 novem- 
pre 1955, sur la proposition de résolution de M. Alcide Benoît 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à faire annuler par la direction de la Société nationale des 
chemins de fer francais toutes les sanctions ou autres mesures 
arbitraires prises contre des cheminots qui ont exercé leur droit 
constitutionnel de grève. 

S'il n'y a pas d'opposition, le rapport sera repris, imprimé 
sous le n° 475 distribué et renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


Conformément à l'article 33 du règlement, la commission de 
la reconstruction, des dommages . de guerre et du logement 
demande que soit repris et renvoyé devant elle le rapport 
déposé, au nom de cette commission, dans la précédente légis- 
lature, le 21 octobre 1955, sur le projet de loi relatif à la pro- 
cédure de codification des textes législatifs concernant les 
dommages de guerre et la reconstruction, 


Le renvoi est de droit. 
ll est ordonné. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 476 et distribué, 


Conformément à l'article 33 du règlement, la commission 
des boissons demande que soient repris et renvoyés devant 
elle le rapport et les deux rapports supplémentaires déposés, au 
nom de cetle commission, dans la précédente législature, les 
29 juillet. 1954, 10 mars et 20 octobre 1935, sur la proposition 
de loi de M. Delcos et plusieurs de ses collègues, tendant à la 
création d'un « Comité interprofessionnel des jus de fruits et 
de légumes », 

Le renvoi est de droit. 

11 est ordonné, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 477 et distribué, 

Conformément à l'article 33 du règlement, la commission des 
boissons demande que soit repris et renvoyé devant elle le rap- 

rt déposé, au nom de cette commission, dans la précédente 
égislature, le 17 novembre 1955, sur le projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier la convention 
internationale pour l'unification des méthodes d'analyse ef 
d'appréciation des vins, signée à Paris le 13 octobre 1954, 

Le renvoi est de droit. 

IL est ordonné. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 478 et distribué, 
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Conformément à l’article 33 du règlement, la commission des 
boissons demande que soit repris et renvoyé devant elle le ra 
ort déposé, au nom de cette commission, dans la précédente 
égislature, le 9 novembre 1955, sur la proposition de loi de 
M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues, tendant à créer 
un comité interprofessionnel des vins des côtes de Provence. 

Le renvoi est de croit. 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 479 et distribué. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Edouard Daladier une propo- 
éition de loi tendant à créer un statut des agents concession- 
naires du commerce et de l’industrie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 480, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
allaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Villon une proposition de loi tendant à 
préciser les conditions d'attribution de la carte du combattant 
volontaire de la Résistance et de la carte du combattant aux 
anciens résistants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 481, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Chauvet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier le premier alinéa de l’ar- 
licle 1371 du code général des impôts relatif au régime fiscal 
des acquisitions de terrains à bâtir. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 482, distribuée 
et, s’il a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
ilnances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Hernu et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à permettre aux diminués physiques 
de se présenter aux concours et examens d'accès à la fonction 
publique, sans que leur jinfirmité puisse leur être opposée 
comme un obstacle éliminatoire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 483, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Max Brusset une d mpquarr an de Joi tendant à 
permettre aux diminués physiques de se présenter aux concours 
et exameps d'accès à la fonction publique, sans que leur infir- 
mité puisse leur être opposée comme un obstacle éliminatoire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 485, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Binot et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de Joi tendant à création d’un service civil pour 
les objecteurs de conscience. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 486, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gaillemin et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à réduire de 19,5 p. 100 à 10 p. 100 
e taux de la taxe sur la valeur ajoutée pour les produits textiles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 487, distribnée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. 

J'ai reçu de M. Bouxom une proposition de loi tendant à 
exonérer des droits de mutation les acquisitions d'immeubles 
destinés au fonctionnement des maisons familiales de vacances. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 488, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. | 

J'ai reçu de M. Bouxom une proposition de loi tendant à 
donner aux fonctionnaires civils et militaires titulaires de la 
carte de déporté résistant la possibilité d’une mise à la retraite 
anticipée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 489, distribuée 
et ,s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de.MM. Bouxom, Jean Cayeux et Mme Francine 
Lefebvre une proposition de loi tendant à assurer une meil- 
leure utilisation des immeubles à usage d'habitation, 


La proposition de loï sera imprimée sous le n° 490, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bouxom une proposition de loi tendant à 
modifier l’article 6 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, afin 
d'étendre le régime d’allocation-vieillesse des personnes non 
salariées aux directeurs d'établissements d'enseignement privé. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 491, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


.J'ai reçu de M. Bouxom une proposition de loi tendant à 
simplifier et faciliter les formalités de l'adoption. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 492, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bouxom et Mme Francine Lefèbvre une pro- 
position de loi tendant à modifier l’article 79 de la loi n° 48-1360 
du 1*.septembre 1948 sur les loyers, en vue d’une meilleure 
utilisation des locaux existants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 493, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder la bonification tradition- 
nelle pour enfants aux titulaires de l'allocation de vieillesse 
des non-salariés et de l’allocation spéciale, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 495, distri- 
buée et, s’il n’y a pas À om rm renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bouxom une proposition de loi tendant à 
abroger le décret du 8 mars 1853 et à affecter le À. mue 
de { p. 100 sur le montant des travaux publics adjugés dans 
la ville de Paris et dans sa banlieue à un fonds départemental 
de construct:on. 

La proposition de loi sera imprimés sous le n° 496, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à préciser les conditions d'application 
du salaire minimum interprofessionnel garanti aux jeunes tra- 
vailleurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 498, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Bouxom et Dorey une proposition de loi 
tendant à compléter l’article L 17 1° du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, afin de permettre la prise en 
compte, dans la liquidation d’une pension de retraite, des 
services militaires rémunérés par un pécule, lorsque le pécule 
constituait la seule possiblité de rémunération desdits services. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 499, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 


J'ai reçu de M. Bouxom une proposition de loi tendant à 
modifier l’article 14 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
1945 portant organisation de la sécurité sociale et l’article 104 
du décret n° 46-1378 du 8 juin 1946, afin d'assurer une auto- 
nomie réelle du fonds des prestations familiales du régime 
général. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 500, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bouxom et Mme Francine Lefèbvre une pro- 
ition de loi tendant: 1° à relever le plafond de la retraite 
mutualiste des anciens combattants susceptibles de bénéficier 
de la majoration de l'Etat; 2° à faire porter cette majoration 
sur l'augmentation résultant de la législation majorant les 
rentes viagères. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 501, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. 


J'ai reçu de MM. Bouxom et Mehaigner:e une proposition de 
loi tendant à étendre le bénéfice des allocations familiales jus- 
qu’à l’âge de vingt ans aux apprentis ne percevant aucun 
salaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 502, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier les articles 9 et 11 de la 
Moi A 210 du 22 août 1946 fixant le régime des prestations 
familiales. 


: La Pr de loi sera imprimée sous le n° 503, distribuée 
et, s’il n y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à exonérer du versement forfaitaire 
de 5 p. 100 prévu à l’article 231 du code général des impôts la 
rémunération allouée aux apprentis munis d’un contrat d’ap- 
prentissage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 504, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
tinances, 


J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi relative au régime de pension du personnel des 
anciennes fabriques privées de tabac et d’allumettes des dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle intégré 
‘dans les services d'exploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes de l'Etat en vertu du décret-loi du 30 octobre 1935. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 505, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
tinances. assdntiment) 


J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à modifier le cinquième alinéa de l'ar- 
ticle 40 de la loi du 28 octobre 1946 pour faire bénéficier les 
Français sinistrés à l'étranger de la législation actuelle . des 
dommages de guerre. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 506, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une propo- 
stion de loi tendant à modifier l’article 8 de la loi du 28 octo- 
bre 1946 sur les dommages de guerre. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 307, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement, (Assen- 
timend.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Depreux et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
‘Gouvernement à assurer le développement pacifique de l’éner- 
gie atomique en Europe. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 472, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des aflaires étrangères. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Paul David et gore de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi tendant à créer une caisse d’équipe- 
Inent de la région parisienne. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 473, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Paquet et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à décider la revision de l'ar- 
Ucle 8 de la Con*titution. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4%, 
d,stribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des p“titions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Bouxom une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à inclure les voyageurs et représen- 
lints de commerce dans la liste des bénéficiaires des réductions 
de tarifs visés à l’article 18 du décret n° 49-1473 du 14 novem- 
bre 1949. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 494, 
distribuée et, s’il n7 a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
lu:ssion des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bouxor une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les dispositions néces- 
saires afin que les familles des malades pour lesquels une 


demande de pension d'invalidité de la sécurité sociale est en 
instance, ne soient pas privées de toutes prestations familiales 
jusqu'au moment où la pension d'invalidité est liquidée. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 497, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bernard Paumier, et plusieurs de ses collè- 
ues, une propositions de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire rétablir le trafic marchandises et un ser- 
vice hebdomadaire voyageurs par autorail sur la ligne de la 
S. N. C. F. allant de Connerré (Sarthe) à Courtalain (Eure-et- 
Loir). 

La proposition de résuiution sera imprimée sous le n° 508, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
LE moyens de communication et du tourisie. (Assenti- 
ments. 


— 21 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de Mme Rabaté un rapport, fait au 
yom de la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique, sur la proposition de résolution de Mme 
Rabaté et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder aux bureaux d’aide sociale les subven- 
tions indispensables pour leur permettre de répartir aux vieil- 
lards et nécessiteux, un éecours de chauffage équivalant au 
au prix de trois sacs de charbon par mois d'hiver 
n° 417). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 474, et distribué, 


M. le président. Demain, jeudi 16 février, à quinze heures, 
séance publique ; 


Dépôt du rapport de la Cour des comptes au Président de la 
République sur les comptabilités vérifiées en 1953 et 1954; 


Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat) : 


Territoire de Madagascar (collège des citoyens de statut per- 
sonne]. {r° circonscription, Centre) (rapport de M. Gabelle, … lié 
à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 15 février 
1955) ; 

Territoire de Madagascar (collège des citoyens de statut 
personnel, 2 circonecription, Est) (rapport de M. Gabelle, 
publié à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 
15 février 1956); 

Territoire de Madagascar (collège des citoyens de statut 
personnel, % circonscription, Ouest) (rapport de M. Gabelle, 
publié à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 
de la séance du 15 février 1956); 


Territoire de Madagascar (collège des citoyens de statut 
français, 1 circonscription) (rapport de M. Gabelle, publié 
à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 15 février 
1956) ; 

Territoire de Madagascar (collège des citoyens de statut 
français, 2° circonscription) (rapport de M. Gabelle, publié à 
la suite du compte rendu in exeinso de la séance du 15 février 
1956) ; 


Eventuellement, communication du Gouvernement; 


Examen d'une demande de délai supplémentaire pour la dis- 
tribulion du rapport du 5° bureau, sur les opérations électorales 
du territoire de la Mauritanie ; 

Suite de la discussion des conclusions du rapport supplémen-. 
taire du 3° bureau sur les opérations électorales du départe- 
ment de la Haute-Garonne trapport supplémentaire de M. Crouan, 
publié au Journal officiel, lois et décrets, du 31 janvier 1956); 


Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du, 
4° bureau sur les opérations électorales du département d'Indre-: 
et-Loire ‘rapport supplémentaire de M. Dufour publié à la suite 
du compte rendu in ertenso de la séance du 27 janvier 1%6); 


Discussion des conclusions du rapport du 5° bureau sur les: 
électorales du département du Loiret (rapport de! 

. Musmeaux publié à la suite du compte rendu in eztenso de! 
la séance du 25 janvier 1956), 


| 


8° bureau sur les opérations électorale 
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“biseussion des conclusions du rapport supplémentaire du 


5° bureau sur les opérations électorales du département de Lot-. 


et-Garonne (rapport supplémentaire de M. publié à la 


- suile du compte rendu in ertenso de la séance du 25 janvier 


1956) ; | 


Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 


5° bureau sur les opérations électorales du département de la 
Manche (rapport supplémentaire de M. Coutant publié à la suite 


du compte rendu in extenso de la séance du 25 janvier 1956); . 


Discussion des conclusions du rapport du 7° bureau sur les 
opérations electorales du département du Puy-de-Dôme (rap- 
port de M. Arnal publié à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 20 janvier 1956) ; 


Diseussion des conclusions du rapport du 8° bureau sur les 


opérations électorales du département de la Haute-Savoie (rap- 
port de M. Guille gi à la suite du compte rendu in ertenso 
de la séance du 20 janvier 1956); 

Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
@ bureau sur les opérations électorales du département de 
Seine-et-Marne (rapport supplémentaire de M. Depreux publié 
à la suite du compte rendu in extenso de la séance du %5 jan- 
vier 1956); 

Discussion des conclusions du rapport du 10° bureau sur les 
apérations électorales du département de l'Yonne (rapport de 

. Arrighi publié au Journai officiel, lois et décrets, du 24 jan- 
vier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 8° bureau sur les 


apérations électorales du département du Rhône (2 circons- 


crniplion) (trois premiers sièges) (rapport de M. l'ommier publié 
‘a suile du compte rendu in extenso de la séance du 20 jan- 
vier 1956) ; 
Discussion des conclusions du me « supplémentaire du 
s du département du 
Khône (2° (4° siège) (rapport supplémentaire 
dé M. Pommier publié à la çuite du compte rendu in extenso 
de la séance du 3 février 1956); 


Discussion des conclusions du rapport du 6° bureau sur les. 


opéralions électorales du département du Nord (2° 
tion) (rapport de M. Titeux à la suite du compte rendu 
in exlenso de la séance du 24 janvier 19%6); 


.Diseussion des conclusions du rapport du 6° bureau sur les 


pans électorales du département de l'Oise (rapport de. 


Barennes ras à la suite du compte rendu in extenso de 
la séance du 24 janvier 1956); 


Discussion des conclusions du rapport du 7° bureau sur les 


re <a électorales du département de l'Orne (rapport de 
. Fontanet publié à la suite du compte rendu in extenso de 
la séance du 25 janvier 1956); 


Discussion des conclusions du rapport du 6° bureau sur les 
opérations électorales du territoire du Moyen-Congo (collège des 
citoyens de statut personnel) (rapport de M. François-Benard 

ublié à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 

féviier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 6° bureau sur les 
spiraioos électorales du départengnt de la Moselle (rapport de 

. Kriegel-Valrimont publié à la suite du compte rendu 
in exlenso de la séance du 31 janvier 1956) ; : 

Diseussion des conclusions du rapport du 1® bureau sur les 


Lg dre électorales du territoire des Somalis (rapport de 
. Alduy publié à la suite du compte rendu in extenso de la 


‘Séance du 10 février 1956); 


. Eventuellement, discussion des conclusions du 5° bureau sur 
les opérations électorales du territoire de Madagascar (collège 
des citoyens de statut personnel, 1" circonseription, centre) 
{rapport de M. Gabelle publié à Ja suite du compte rendu 
in erlenso de la séance du 15 février 1956); 


Eventuellement, discussion des conclusions du 5° bureau sur 
les opérations électorales du territoire de Madagascar (collège 
des titoyens de statut personnel, 2 circonscription, Est) (rap- 

rt de M. Gabelle publié à la suite du compte rendu in ertenso 
sn la séance du 15 février 1956); 


Eventuellement, discussion des conclusions du 5° bureau sur 
les opérations électorales du territoire de Madagascar (collège 


des ciloyens de statut personnel, 3° circonscription, Ouest) 


(rapport de M. Gabelle publié à la suite du compte rendu 
in exlenso de la séance du 15 février 1956); 


ÆEventüellement, discussion des conclusions du 5° bureau sur 
les opérations électorales du territoire de Madagascar (collège 
des citovens de statut français, 1% circonscription) (rapport 
de M. Gabelle publié à la suite du compte rendu in exlenso 
de la séance du 15 février 1956); 


Eventuellement, discussion des conclusions du 5° bureau sur 
les opérations électorales du territoire de Madagascar (collège 
des citoyens de slatut français, 2° circonscription). (rapport 
de M. Gabele publié à la suite dù compte rendu in extenso 
de la séance du 15 février 1956). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures vingt-cinq minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURET. 


au comple rendu in extenso de la séance du 14 février 1%6, 


Page 284, 1° colonne, 21° alinéa: 

Au lieu de: « J'ai reçu de M. Bissol et plusieurs de ses 
collègues. », 

Lire: « J'ai reçu de M. Goussu et plusieurs de ses col- 
lègues.… ». 


PP PP PP PPS PS PP PP PPS SP 


Avis de M. le président du conseil et de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions sur l'urgence de la discussion de la propo- 
sition de loi d: M. Félix Gaillard et plusieurs de ses collègues 
tendant à rétablir le scrutin uninominal pour l'élection des 
membres de l'Assemblée nationale (n° 259). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 14 février 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 


- d'urgence déposée au début de la séance du 2 février 1956 par 


M. Félix Gaillard r sa proposition de loi tendant à rétablir le 
scrutin uninominal pour l'élection des membres de l’Assemblée 
nationale. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement émet 
un avis favorable à l'égard de la demande de M. Gaillard. 
Pour le président du conseil et par délégation: 
GEORGES GUILLE, 


2e Avis de la commission intéressée, 


Paris, le 10 février 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que fa commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions 
a, dans sa séance du vendredi 10 février 1956, rejeté, par 19 voix 
contre 14, six commissaires ne prenant pas part au vote, la demande 
de discussion d'urgence de la proposilion de loi de M. Félix Gaillard 
tendant à rétablir le scrutin uninominal pour l'élection des membres 
de l'Assemblée nationale (ne 259). 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma 


haute considération. 
Le président de la commission, 
ROBERT VERDIER, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de 
. la justice et de législation sur l'urgence de la discussion 
de la proposition de résolution de M. Gautier et plusieurs 
de ses coHègues tendant à inviter le Gouvernement à faire 
_ Surseoir à toute expulsion de locataires pendant les mois 
d'hiver tant que les intéressés n'auront pas été relogés dans 
des conditions normales maintenant la cohésion de la famille 
(n° 303). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceptation tacite. 


2e Avis de la commission intéressée. 


| Paris, le 14 février 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice 
et de législation, au cours de sa séance du 1% février 1%56, n'a 
pas ruieblement adopté la demande de discussion d'urgence pré- 
sentée par M. Gaulier pour sa proposition de résolution (n° 303) 
iendant à inviter le Gouvernement à faire surseoir à toute expulsion 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 15 FEVRIER 1956 309 


de locataires pendant les mois d’hiver tant que les intéressés n’au- 
ront pas été relogés dans des conditions normales maintenant la 
cohésion de la. famille, vingt et un commissaires seulement s'étant 
prononcés pour l'urgence, cinq s’élant prononcés contre et quatre 
s'étant abstenus. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
ccnsidération. 


Le président de la commission de la justice 
et de législation, 


DE MORO-GIAFFERRI. 


Avis de M le président du conseil et de la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique sur 
 l’urgènce de la discussion de la proposition de résolution de 
Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux bureaux d'aide sociale les 

. subventions indispensables pour leur permettre de répartir 
aux vieillards et nécessiteux un secours de chauffage équi- 
valent au minimum au prix de trois sacs de charbon par mois 
d'hiver (n° 307). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Acceptation tacite. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 11 février 1956. 
Monsieur ie président, 


J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique, au cours 
de sa séance du mardi 14 février 156, n’a pu valablement se 
prononcer sur l’urgence de la proposition de résolution (n° 307) de 
Le Rabaté tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
bureaux d'aide sociale les subventions indispensables pour leur per- 
mettre de. répartir aux vieillards et nécessiteux un secours de 
chauffage équivalent au minimum au prix de trois sacs de charbon 
par mois d'hiver. 


"Veuïlléz agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 

considérätion. 

Le président de la commission, 
JEAN CAYEUX, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 


finances sur l’urgence de la discussion de la proposition de 
_ loi de M. Bernard Manceau et plusieurs de ses collègues 
tendant à instaurer un impôt à la source en remplacement de 
divers impôts (n° 87). « 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 14 février 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence y 0 au début de la séance du 10 février 1956 par 
M. Bernard Manceau pour sa proposition de oi tendant à instaurer 
un impôt à la source en remplacement de divers impôts, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que par sa nature et son 
objet cette proposition de loi nécessite un examen approfondi que 
ne saurait permettre la procédure de discussion d'urgence. Dans ces 
conditions, le Gouvernement ne peut qu’émettre un avis défavorable 
à l'égard de la demande de M. Manceau. 


Pour le président du conseil et par délégation : 
GEORGES GUIILE, 


. 2e Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite, 


Avis de M le président du conseil et de la commission du sutf- 

__ frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 

des pétitions sur l'urgence de la discussion de la proposition 

de loi de M. Puy et plusieurs de ses collègues tendant à la 

prorogation du mandat des députés à l'Assemblée élus dans 
les départements d'Algérie (n° 273). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, te 40 février 1956. . 


Le président du conseil des munistres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 3 février 1956 par 
M. Puy pour sa proposition de loi tendant à la prorogation du mandat 
des députés à l’Assemblée élus dans les départements d'Algérie. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en l’absence de M. le 
président du conseil, le Gouvernement ne peut pas se prononcer 
sur la proposition de loi de M. Puy et par conséquent il n’émet pas 
d'avis favorable à cette demande de discussion d'urgence 


Pour le président du conseil et par délégation: 
GEORGES GUILLE, 


29 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 10 février 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai honneur de vous informer que la commission du suffrage 
universel, des lois conslitutionnelles, du règlement et des pétilions 
dans sa séance du vendredi 19 février 1956, a repoussé, à la majorit 
de 30 voix, un commissaire s'étant abstenu, la demande de dis- 
cussion d'urgence de la proposition de lai {n° 273) de M. Puy tendant 
à la prorogation du mandat des députés à l’Assemblée nationale élus 
dans les départements d'Algérie. 


Je vous prie d'agréer, Monsieur le président, l'expression de mes 
sentiments de haute considération. 
Le président de la rommission, 
VENDIER. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des pen- 
sions sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de MM. Quinson et Bernard Lafay tendant à lever toutes les 
mesures de forclusion édictées à l'encontre des demandes 
présentées par diverses catégories d'anciens combattants et 
de victimes de guerre (n° 323). s 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le T4 février 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 10 février 4956 par 
MM. Quinson et Lafay pour leur propositicn de loi tendant à ‘ever 
toutes les mesures de forclusion édiclées à l'encontre des demandes 
présentées par diverses catégories d'anciens combattants et de victi- 
mes de guerre. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que celte proposition 
névessile un examen approfondi des incidences tinancières des dispo- 
sitions proposées. Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celle demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation: 
GEORGES GUILLE, 


209 Avis de la commission intéressée, 


Paris, le 14 février 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la commission 
des pensions, dans sa séance de ce jour, n’a pas valablement accepté, 
faute de quorum, la demande de discussioñ d'urgence pour la propo- 
silion de loi (n° 323) de MM. Quinson et Bernard Lafay tendant à 
lever toutes les mesures de forelusion édictées à l'encontre des 
demandes présentées par certaines catégories d'anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Le président de ln commission, 
BÉGOUIN 


: 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
pensions sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de MM. Quinson et Bernard Lafay tendant à modifier les 
conditions d'attribution du pécule en faveur des anciens 
combattants prisonniers de guerre évadés et de leurs ayants 
cause (n° 324). ; 


1° Avis de M. le président Œu conseil. 
Paris, le 14 février 1956. 


Le président du conseil des ministres 
M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence dépose au début de la séance du 10 février 1%6 par 
MM. Quinson et Lafav pour leur proposition de loi tendant à modifier 
les conditions d'attribution du péeue en faveur des anciens combat- 
tants prisonniers de guerre évadés et de leurs ayants cause. 


J'ai l'honneur de vous faire connaîlre que cetle proposilion néces- 
site un examen approfondi des incidences financières des dispositions 
proposées. Dans ces condilions, le Gouvernement ne peut qu'émetire 
un avis défavorable à l'égard de celte demande de discussion d'ur 
gence. À 
Pour le président du conseil et par délégalion : 


GEORGES GUILLEK, 


29 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 14 février 19% 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la commission 
des pensions, dans sa séance de ce jour, n’a pas valablement accepté, 
faute de quorum, la demande de discussion d'urgence pour la pro- 
position de loi (n° 221} de MM. Quinson et Bernard Lafay tendant à 
moditier les conditions d'altribulion du pécu'e en faveur des anciens 
combattants prisonniers de guerre évadés et de leurs ayan!s cause. 


La 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président de la commission, 
BÉGOUIN, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
pensions sur l'urgence de la discussion de la proposition ce 
loi de FM. Quinson et Bernard Lafay tendant à modifier les 

_ conditions d'attribution et à revaloriser le taux de la retraite 
du combattant (n° 325). | : | 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 14 février 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien vouiu me communiquer la demande de discussin 
d'urgence déposée au début de la séance du 10 février 19% par 
MM. Quinson et Lafay pour leur proposition de loi tendant à modi- 
fier les conditions d'attribution et à revaloriser le taux de la retraite 
du combattant. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que cette proposition néces- 
site un examen approfondi des incidences financières des disposi- 
tions proposées. . Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut 

u’émeltre un avis défavorable à l'égard de celte demande de 

iscussion d'urgence. 
Pour le président du conseil et par délégation: 
GEORGES GUILLE. 


2% Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 11 février 1956. 
Monsieur le président, 

-J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la commission 
des pensions, dans sa séance de ce jour, n'a pas valablement 
accepté, faute de quorum, la demande de discussion d'urgence pour 
Ja proposition de loi (n° 323) de MM. Quinson et Bernard Lafay 
tendant à modifier les conditions d’altribution et à revaloriser le 
taux de la retraite du combattant. F 


, Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 


considération. 
Le président de la commission, 
BÉCOUIX, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances our l’urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer un premier secours 
d'urgence de 590 miiiions de franes et à prendre diverses 
mesures en faveur des sinistrés du gel, dans le département 
des Pyrénées-Orientales (n° 345). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 1% février 1956. 
Le yrésident du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblee nationale, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de diseussion 
d'urgence déposée au d‘but de la. Séance du 10 février 1956 par 
M. Tourné pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuersun premier secours d'urgence de 50 mil- 
lions de francs et à prendre diverses mesures en faveur des sinistrés 
du gel dans le dépariement &es Pyrénées-Orienli ‘es. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que celle proposilion néces- 
site un examen approfondi des incidences financières des dispo- 
silions proposées, Dais ces conditions, le Gouvernement ne peut 
qu'émetire un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 


Pour le président di: conseil et par détégation : 
GLORGFS GUILLE. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de l'édsr- 
cation nationa'e sur l'urgence de la discussion de la propo- 
sition de loi de M. d’Astier de la Vigerie et piusieurs de ses 
collègues tendant à réserver les fonds publics à l’enseigne- 
ment public (n°. 225). 


1° Avis de M, le président du conseil. 
Acceptation tacite. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 14 février 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la commission 
de l'éduvation nationale, dans sa Séance du mardi 14 février 1%6, 
s'est prononcée, par 23 voix contre 16. pour la demande de dis- 
cussion d'urgence de la proposition de loi (n° 226), de M. d’Astier 
de la Vigerie et plusieurs de ses collègues, tendant à réserver les 
fonds publics à l'enseignement public. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
| Le président de la cominission, 


LEMIEREUR, 


RAPPORTS D'ÉLECTION 
KEMIS A LA PRÉSIDENCE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 5 DU RÈGLEMENT 


5° DBuneau., — M. Gabelle, rapporteur. 


Territoire de Madagascar. 
circonscription-centre.) 
{Collège des citoyens de statut pérsonne].) 
Le élections du 2 janvier 1956 ont donné les résullats sui- 
vapts: 

Bulletins blanes et nuls..... 2.435 
Sutfrages valablement exprimés...... 322.519 


Ont obtenu : 


M. Rakotovelo ............ 
M. Rakotonirina (Stanislas) .................. 92.064 — 
M. Rakotomalala (Louis) ,......:.........:..... 24.945 — 
M. Razafitrimo (Gabriel) ....................... + 21.670 — 
M. Razafy-Andriamihaingo (Pierre) .....,...... 11.651 — 
M. Ratsim:bazafy (André) 5.166 — 
M. Rafamantanantsoa-Zalimahery ..,.......,..4 4,049 — 
M. Rakotovao (Joseph) .2:460 — 
M. Ranorianansa (Charles) 104 — 
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M. Rakotovelo a été proclamé élu comme ayant réuni le plus 
grand nombre de suffrages. 


Les opérations se sont faites régulièrement. 

Les pièces justificatives prévues par les dispositions de 
l'alinéa 2 de l'article 3 du règlement figurent au dossier. 

Le dossier d'élection de la première circonscription, de statut 
re comportait des protestations et une demande d’inva- 
idation émanant de M. Rakotonirina, candidat dans cette même 
circonscriplion. 

La commission de cinq membres chargée de l'examen du 
dossir a entendu M. Rakotonirina selon lequel les élections 
auraient élé caractérisées par des fraudes électorales et des 

ressio”; administralives. Élle a observé qu'à Ambositra, où 

. Rakotonirina a signalé des pressions, celui-ci a obtenu plus 
de voix que M. Pakotovelo, originaire du pays. 

La comniission et le bureau ont constaté ne pas avoir reçu 
de protestation des autres candidats; l’un d’eux a d’ailleurs, 
par une carte, signalé la courtoisie et la loyauté de la campagne 
électorale. 


En ce qui concerne les allégations de M. Rakotonirina concer- 
nant les irrégularités dans les élections, les votes multiples et 
les menaces contre les électeurs, celles-ci n'étaient étayées par 
aucune preuve. 


Enfin, M. Rakotonirina a protesté, dans une note remise à 
la commission, contre l’éligibilité de M. Rakotovelo, fonction- 
niire du cadre local, appelé « gouverneur administratif ». Il est 
ben évident que l’article 10 de la loi du 23 mai 1951 concernant 
les incapacilés électorales s'applique aux gouverneurs de la 
France d'outre-mer et non aux fonctionnaires du cadre local. 
Cet aigument n'a d’ailleurs pas été soutenu par M. Rakoto- 
nirina devant la commission. 


Voire 5° bureau a repoussé, par 19 voix contre 5, une demande 
d'enquête sur les élections dans cette circonscription et, à la 
même majorité, il a fait siennes les conclusions du rapporteur 
et de la commission tendant à la validation de M. Rakotovelo. 


M. Rakotovelo justifiant des conditions d'éligibilité requises 
par la loi, votre bureau vous propose de valider san élection. 


5° BUREAU, — M. Gabelle, rapporteur, 
Territoire de Madagascar. 
(2° circonscription-Est.) 
(Collège des citoyens de statut personnel.) 


Le « élections du 2 janvier 1956 om donné les résultats sui- 
: 
Dulletins blancs et nuls....... 1.454 


Suffrages valablement exprimés... 
Ont obtenu: 


M. Laingo-Ralijaona 18.745 — 
M. Norbert 6.622 — 
M. Emmanuel Ramanankavena. 2.%1 — 


M. Pascal Velonjara.................. 


M. Roger Duveau a élé proclamé élu comme ayant réuni le 
plus grand nombre de suffrages. 


Les opérations se sont faïtes régulièrement. 


Les pièces justificatives prévues par les dispositions de 
l'alinéa 2 de l’article 3 du règlement figurent au dossier. 


Quelques protestations générales concernant les élections 
ont été reçues de divers organismes, sans qu'aucune preuve 
ait été apportée à l'appui. En ce qui concerne la 2 circons- 
+: ne aucune protestation particulière ne figurait au dos- 
sier. 


En conséquence, M. Roger Duveau, justifiant des conditions 
d'éligibilité requises par la loi, votre 5° bureau vous propose 
de valider son élection. 


RurEAu, — M. Gabelle, rapporteur. 
Territoire de Madagascar, 
(3° circonscription-Ouest.) 
{Collège des citoyens de statut personnel.) 


Les élections du 2 janvier 1956 ont donné les résullats sui- 
vanls : 


Bulletins blancs et nuls.............. 2.373 
Suffrages valablement exprimés...... «+ 330.915 


Ont obtenu : 


M. Philbert Tsiranana............. de «+ 253.094 va:x. 
M. Raveloson-Mahasampo 17.496 — 
M. William-Raymond Rabemananjara........... 11.125 — 
M. Aubert 2.569 — 
M. Jean-Bapliste 755 — 


M. Tsiranana a élé proclamé élu comme ayant réuni le plus 
grand nombre de suffrages. 


Les opérations se sont faites régulièrement. 

. Les pièces justficatives prévues par les disposilions de 
l'alinéa 2 de l’article 3 du règlement figurent au dossier. 

Les protestations contre l'élection de M. Tsiranana émanent, 
d'une part, du comité de solidarité de Madagas’ar, qui à 
recueilli à Majunga une centaine de signatures pour appuyer 
sa pétilion, et, d'autre part, de M. Rabenoro, candidat arrivé en 
cinquième posilion dans cette circonscription. 

La commission chargée d'examiner ce dossier a entendu 
M. Rabenoro qui demandait l'annulation des élections dans la 
3° criconscription électorale de Madagascar (2 collège) et 
l'envoi à Madagascar d’une commission parlementaire chargée 
d'enquèter sur le déroulement des élections. 

M. Rabenoro a évoqué des pressions administratives, des 
menaces, des irrégularités dans l’établissement des listes élec- 
torales ct la distribution des cartes d'électeurs, des irrégula- 
rités dans. le déroulement des opérations électorales, IL p’a 
apporté aucune preuve de ces allégations. 

Votre 5° bureau a constaté, d'autre part, que les autres can- 
didats n'ont pas protesté et que la protestation émane d'un 
candidat n'ayant obtenu que 2.565 voix. Il a observé que l'échec 
électoral de M. Rabenoro pouvait être imputé au fait qu'il était 
fort peu connu dans la circonscription où il se présentait, 

M. Tsiranana, justifiant des conditions d'éligibité requises par 
la loi, votre 5° bureau , considérant qu'il a été régulièrement 
élu, vous propose de valider son élection. 


Bunrau., — M. Gabelle, rapporteur. 
Territoire de Madagascar. 


Circonscription.) 
(Collège des citoyens de statut français.) 


Les élections du 2 janvier 1956 ont donné les résullals sui- 
: 


Bulletins blancs et nuls...,....... 494 

Suffrages valablement exprimés....... 16.198 
Ont obtenu: 


M. André Sanglier a été D élu comme ayant réuni le 
plus grand nombre de suffrages. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 

Les pièces justificatives prévues par les dispositions de 
l'alinéa 2 de l'article 3 du règlement figurent au dossier. 


M. Sanglier justifiant des conditions d'éligibilité requises por 
la loi, votre 5* bureau vous propose de valider son élection. 
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5° — M, Gabelle, rapporteur. 
Territoire de Madagascar. 
(2° Circonscription.) 
(Collège des citoyens de statut français.) 


on élections du 2 janvier 1956 ont donné les résultats sui- 
vants : 


Bulletins blanes et nuls........... 295 

Suffrages valablement exprimés...... 7.101 
Ont obtenu : 

MM. Marie-Louis:François Bruelle.............. ss 3.477 VOIix. 
d’Abbadie d’Arrast.......... 19% — 


M. Bruelle a été proclamé élu comme ayant réuni le plus 
grand nombre de suffrages. 


Les opérations se sont faites régulièrement. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 

Les pièces justificatives prévues par les dispositions de 
d'alinéa 2 de l’article 3 du règlement figurent au dossier. 

M. Bruelle justifiant des conditions d'éligibilité requises par 
la loi, votre 5° bureau vous propose de valider son élection. 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 15 FEVRIER 1956 
(Application des articies 9% et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois, » 


QUESTIONS ORALES 


RECONSTRUCTION, LOGEMENT, INDUSTRIE ET COMMERCE 


283. — 15 février 1956. — M. Robert Ballanger rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logemetn, à l'industrie 
et au commerce les conditions dans lesquelles il a été procédé par 
les soins du ministère de la reconstruction à la mise en route d'un 
programme de construclion de logements « cités d'urgence ». Les 
protestations, les critiques des élus municipaux et cantonaux et des 

arlementaires se trouvent maintenant êlre amplement justifiées. 

lui demande quelles mesures il compte prendre: 1° pour améliorer, 
autant que faire se peut, les condilions d’habitabilité de ces loge- 
ments qui deviennent rapidement des taudis neufs; 2° pour que les 
locataires de ces cités d'urgence soient relogés dans Je meilleur délai 
Le 0 dans de véritables constructions H. L. M.; 3° pour que les 
amilles logées LR dans ces cités puissent bénéficier 
sans restriclion de l'allocation Jogement. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


284. — 15 février 1956. — Mme Rose Guérin demande à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale quelles nesures 
il compte prendre à la suite des vœux adoptés le 24 octobre 1%5 
par le comité technique national du commerce non alimentaire 
concernant, d'une part, les troubles graves que provoque parmi le 
pers le bruit incessant des pick-up dans les magasins, particu- 
ièrement dans ceux des 2e uniques et, d'autre part, les répercus- 
sions sur la vue provoquées par les éclairages de cerlains magasins 
de vente (éclairage fluorescent sans cache de plexiglass ou projec- 


teurs). 
—*-0 +- 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction pubtique.) 

285. — 15 février 19:56. — M. dean-Paul David expose à M. le secré. 
taire d'Etat à la présidence du conseil, c'rargé de la fonction publi. 
que, qu'à l’occasion de l'établissement de propositions d'avancement 
pour un avancement de grade, établies en faveur de personneis 
civils administratifs appartenant au corps des commis administratifs 
des services extérieurs des administrations de l'Etat régis par le 
décret n° 51-705 du 6 juin 1%51 modifié, la direction des person- 
nels civis d’un déparement ministériel a eru devoir, dans le but 
de limiter les candidatures par rapport au nombre restreint de postes 
à pourvoir dans le grade supérieur, laisser aux chefs des établisse- 
ments employeurs, l'initiative de proposer ou non, pour ce change- 
ment de grade, les commis administratifs relevant de leur autorité 
qui remplissaient les conditions requises à cet effet, ce qui consti- 
tue le lait du principe; et lui demande si cette règlé est bien 
conforme à l’esprit du statut général des fonctionnaires et notam- 
ment aux articles 20 et 21 qui instituent les commissions adminis- 
tratives parilaires et, dans le cas considéré, si ce n'élait pas aux 
cômmissions administratives paritaires locales compétentes de déter- 
miner les candidats à proposer pour cet avancement de grade. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


286. — 15 février 1956. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le 
ministre des affaires économiques et financières que, d'anrès les ren- 
seignements publiés dans la presse, l’U. R. S. S. aurait acneté, 
depuis le début de l’année 195, 141.468 hectolitres d’aicool. Il Jui 
demande: 1° si ces renseignements sont exacls; 2° dans la néga- 
live le montant des hectolitres d'alcool eflectivement achetés par 
l'U. R. $. S.; 3e à quel prix ces ventes ont été effectuées. 


287. — 15 lévrier 1956. — M. Crouan expose à M, le ministre des 
affaires économiques et financières que l’article 710 du code général 
des impôts prévoit que, dans les partages de successions comportant 
l'atiribution à un seul des coparlageants de tous les biens meubles 
et immeubles composant une exploitation agricole, la valeur des 

rties et partions de ces biens acquiseé par le copartageant attri- 

utaire est exonérée des droits de soulte et de retour si lors de 
l'ouverture de la succession, l'attributaire habitait et participait 
effectivement à la culture; que, le 29 décembre 1953, M. le secrétaire 
d'Etat au budget a précisé que, pour l'application de cette exonéra- 
tion, il serait nécessaire que l'exploitation agricole dépende inté- 
gralcment de la succession partagée et n’appartienne pas déjà, pour 
partie, proprio jure à l’attributaire; que l'intention des législateurs 
étant d'éviter le morcellement des exploitations agricoles, il paraît 
logique d'accorder l'exonération du droit de soulte alors même que 
l'exploitation agricole unique aurait été acquise conjointement et 
indivisément par l’attributaire et ses auteurs; que, dans diverses 
réponses du ministre des finances et notamment aux termes de ceile 
publiée au Journal officiel du 29 décembre 1953, comme aux termes 
de celle publiée au Journ@ officiel du 10 septembre 1955, il apparait 
que dans certaines circonstances et cas particuliers, l'exonération 
peut s'appliquer. I lui demande s’il ne serait pas possible de faire 
eee queiles sont les circonstances spéciales qui permettraient à 
’administration de l'enregistrement de prendre position d'une façon 
certaine. En effet, il est impossible actuellement aux officiers minis- 
tériels chargés de procéder à un partage de biens comprenant une 
exp'oitation agricole d'indiquer aux parlies en, cause, quels seront 
les droits de mulalicn qu'ils auront à ecquitter. 


288. — 15 février 1956. — M. Wasmer expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que l'application du décret du 
20 mai 1955 tendant à favoriser la transformation de sociétés à res- 
ponsabilité limitée en affaires individuelles est rendue singulière- 
ment plus difficile par l’interprélation qu'en fait l'administration de 
l'enregistrement. Ces transformations sont, en eflet, soumises : 1° au 
cas où le titulaire futur de l’entreprise désormais individueïle n'a 
pas fait apport du fonds de commerce, au droit de mutation consé- 
culif à dissolulion de société. Ce droit est calculé sur la valeur 
totale du fonds: 2° au cas où l'apport du fonds a été eflectué par 
le futur titulaire, au droit de mutation suivant la nature des biens 
transmis. Il est fait observer que l'exigence de ces droits rend impos- 
sible, en fait, les opérations que le décret susvisé tendait à faciliter. 
11 lui demandé s’il-n'entend pas donner aux services de l’enregis- 
trement les instructions indispensables pour l'application intégraie 
de ce décret, ou s’il estime nécessaire une modification législative. 


AFFAIRES SOCIALES 


289. — 15 février 1956. — M. André Beauguitte attire l'attention de 
M. le ministre des affaires sociales sur les modilicalions d'ordre 
ape cp ere or intervenues dans le département de la Meuse du fait 
de son développement industriel. II signale, à titre d'exemple, l’ac- 
croissement de population de locatités telles que Ancerville 
(17 p. 100), Revigny (18 p. 100), Verdun (30 p. 1006). H en résulte 
que, pour de nombreux produits de première nécessité et, en parti- 
culier, pour les denrées alimentaires, les prix de vente au détail s 
trouvent fréquemment plus élevés dans des localités du département 
de la Meuse qu'à Paris. Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour assurer, à bref délai, la suppression pure et simple des 
abattements de zones de salaires, 
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AGRICULTURE 


299. — 15 février 1956. — M. Bourbon expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture que le cheptel bovin du département de 
l'Ain s'élève à 123.000 tétes environ et que les crédits accordés 
en 1955 pour la lutte contre Ja tuberculose bovine s'élèvent à 
48.500.000 francs, alors que dans d’autres départements comptant 
un cheptel beaucoup moins important, les crédits affectés à la lutte 
contre la tuberculose bovine sont de cinq à sept .fois plus élevés. 
11 lui demande: 1° quelles mesu’es il compte prendre pour réparer 
cette injustice; 2° quel est le montant des crédits qu'il pense 
allouer au département de l'Ain pour l’année 1956, 


991. — 15 février 1956. — M. Bretin demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture s'il est exact qu'un texte réglementaire inter- 
dit la livraison à domicile du lait pasteurisé en vrac ainsi que du 
lait eru et rend obligatoire celte livraison en récipient fermé; 
et, dans laffirmative, que faut-il entendre par récipient fermé. 
S'agit-il de bouteilles, ce qui provoquerait une augrnentation de 
prix de 6 francs par litre, rendant ainsi de lait inaccessible aux 
petites bourses: de bidans ouverts seulement au moment de :à 
vente, à l’arrivée du laitier dans le quartier ou la commune, où 
bien de cilervée spéciale munie de distributeur à l'abri de l'air. 


292. — 15 février 1956. — M. Salvetat demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture s'il ne lui serait pas possible d'envisager de 
mettre en place d'extrême urgence des semences de printemps à 
titre gratuit pour les agriculteurs sinistrés du département de l'Aude 
dont les semis ont été ancantis par les gelées de terre. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES LA GUERRE 


293. — 15 février 1956. — M. Durbet demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre les raisons qui 
:terdisent aux grands invalides de guerre le bénéfice des dispo- 
sitions de la loi du 20 mai 1955 concernant les régimes maladie et 
longue maladie. Il semble logique que ces mutilés de guerre coii- 
sant à la sécurité sociale ne soient point privés des avantages 
dont bénéficient les assurés sociaux. 


BUDGET 


294. — 15 février 1956. — M. Gaillemin demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget combien rapporte l'impôt sur les chiens (chiens 
de garde et d'agrément). 


295. — 15 février 1956. — M. Kaïlbout demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget comment peut être demandée et obtenue l'exem 
tion de là contribution foncière des propriétés bâlies pour un ba 
ment anciennement à usage industriel, actuellement très partiel- 
lement utilisé comme bâtiment agricole, et, pour le reste, dépourvu 
d'utilisation depuis une ou plusieurs années. 


296. — 15 février 1956. — M. Maïlbout expose à M. le. secrétaire 
d'Eiat au budget que le décret no 55-1613 du 9 décembre 19%5 a 
mis à la charge des employeurs le coût de la journée chômée du 
2 janvier 1956; qu'un recours à été formé devant le conseil d'Etat 
en vue de l'annulation de cette disposition dudit décret. I lui 
demande s'il ne serait pas possible de déduire ces sommes en 
litige du montant de l'impôt cédulaire de 5 p. 100 afférent aux 
salaires du premier trimestre 1956. 


297. — 15 février 1956. — M. Penoy demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° si les agents des régies financières, déten- 
teurs d’une commission d'emploi, font partie intégrante des cadres 
et si ils ont droit à tous les avantages de carrière, jusqu'au md 
où, pour une raison quelconque, ladite commission d'emploi leur 
est ee été 2o quelles sont, dans la négative, les dérogations qui 
existent. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


298. — 15 février 1956. — M. Bayrou demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s'il ne pourrait pas 
faire bénéficier les sergents, sergents-chefs et sergents-majors ayant 
servi dans les F. F. L. ou en Indochine et totalisant au minimum 
dix ans d’ancienneté de services comme sous-officiers des disposi- 
tions de la décision ministérielle 2272 EMA/3-1 du 27 novembra 
1953, en application desquelles les adjudants et adjudants-chefs 
obliennent la délivrance d'office du certificat interarme qui ieur 
permet de prendre aux examens des brevets du premier degré de 
toutes les spécialités militaires. 


299. — 15 février 1956. — M. Besset demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées s’il a étudié un rapport 
concernant le régime abusif des conventions d'hôtels par le service 
de santé de l’armée, élabli par la fédération départementale de 
l'industrie hôte:ière du Puy-de-Dôme, et, dans l’affirmative, quelles 
mesures il compte prendre pour faire cesser une situation à la fois 
Vréjudiciable aux intérèts des hôteliers qui n’en sont pas bénéfi- 
Ciaires et au confort des curistes militaires et assinilés, et contraire 
aux nécessités d’une surveillance équitable par Je service de santé 
el à une saine gestion des deniers de l'Etat. 


300. — 13 février 1956. — M. Bonnaire demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si un jeune soidat 
instituteur incorporé. le 4: septembre 1954 sera libéré le 2 février 
prochain, en veriu du décret du 27 octobre 1%5 (décisjon minis- 
térielle 4#152 EMA/SE) permettant aux académies déflicilaires en 
instituteurs (c'est le ces pour le Nord) de rappeier les maitres sous 
les drapeaux à l'issue de leur temps légal d'autorité militaire, 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


301. — 15 février 1956. — M. Marius Cartier signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis qu'acluellement 
480 élèves internes (filles et garçons) sont iogés dans des haraque- 
ments vétustes à Montier-en-Der (llaute-Marne); et lui demande 
quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour faire accékKrer la 
construction de l'internat prévu. 


302. — 15 février 1956. — M. Marius Cartier signa'e à M. le ministre 
de l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sporis que les eilectifs 
scolaires de Marnaval, faubourg de Saint-Dizier (Haute-Marne), aug- 
mentent d'année en année; qu'actuellement, dans la elasse enfan- 
tine ouverte en octobre 1954 pour trente-cinq places, 1l y a quarante 
élèves; qu'on compte cinquante-deux élèves au cours préparatoire 
et quarante-neuf au cours préparatoire filles; que, norma- 
ement, en octobre 1256, les enfants nés en 1951 doivent entrer à 
l’école (its sont soixante-dix-huit: quarante-trois garcons et trente- 
cinq filles). Déduction faite des départs d'élèves ayant achevé leur 
scolarité, il faut envisager que le nombre des élèves augmentera de 
pres de quarante pour les filles et les garcons à la rentrée d'octobre, 
Si la silualion en mailres et en loraux restait, à celte époque, ce 
qu’elle est actuellement, il serait impossible d'admettre à l'école les 
enfants nés en 1%51. De ce fait, les mères de famille de Marnaval qui 
sont déjà privées des avantages d’une école maternelle verraient 
encore reculer l’âge d'admission de leurs enfants à lécole, 11 lui 
demande les mesures qu'il entend prendre en vue de faire accélérer 
la construction du nouveau groupe scolaire décidée par le conseil 
municipal. 


INTERIEUR 


303. — 15 février 1956. — M, Cordillot expose à M. le ministre 
de l'intérieur que les installations de chauffage du collège national 
technique de Sens (Yonne) présentent de graves insuffisances, Le 
chauffage central de l’externat, comportant des radiateurs trop 
petits, ne répond pas aux nécessilés. L’internat et l'atelier ne pos- 
sèdent qu'un chauffage irrationnel et insuffisant (par poëles). Des 
a successifs se sont enlisés après des refus à des stades divers. 

ans ja dernière période, tout travail normal était devenu impos- 
sible en raison de la température qui variait, à l’internat, entre 
+ 3 le soir et — 2 Je malin et, à l'atelier, entre — 5 le matin et 
+ 1 le soir. D'autre part, depuis 1951, figure au budget de la vile 
de Sens un crédit de 13 miliions relatif au chauflage du collège 
nalional technique de Sens, crédit non ulilisé à ce jour, Cet état 
de fait qui dure malgré de mulliples démarches (auprès de ja 
municipalité, notamment) a conduit le personnel à décider un arrêt 
de travail ur la malinée du 20 février, tandis que les parents 
d'élèves s'abstiendront d'envoyer leurs enfants au collège ce même 
jour. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire 
cesser celle situation grandement préjudiciable à la bonne marche 
de l'établissement et pour qu'il soit procédé de loule urgence aux 
travaux indispensables. 


304, — 15 février 1956. — M. Deixonne expose à M. le ministre 
de l’intérieur que les modalités d'’intégraiion dans les cadres C des 
préfectures au titre de la loi du 3 avril 1930 ont été différentes 
suivant s'agissait de commis ou de slénodactylographes, pro- 
voquant à l'intérieur de la catégorie C des discriminations injusti- 
fées, et lui demande queiles mesures il compte prendre pour porter 
remède aux injustices qui en résultent (un commis ayant piusieurs 
années d’ancienneté perçoit un traitement inférieur à celui d'un 
auxiliaire récemment recruté). 


305. — 15 février 1956 — M. Guy Petit expose à M. le- ministre 
de l’intérieur que l'administration des contributions directes a pro- 
cédé, en 1%5, à une revision générale des bases d’imposilion de 
lé taxe vicinale. Celle revision, opérée en cours d'année, a eu pour 
effet de rompre l'équiëbre du budget vicinal en entrainant un 
fléchissement très sensible de celle taxe par rapport aux prévi- 
sions portées sur le budget primitif de 1955. Or, le nombre des 
véhicules mis en circulation augmente chaque jour. Il y aurait 
donc lieu d'opérer une nouvelle revision des bases d'imposition, 
afin de les mettre à jour pour 1956 et permettre ainsi d'ajuster les 
ressources des communes avec les charges considérables qui leur 
sont imposées par l’utilisation intensive de leur voirie, due à la 
Circulation croissante des voitures automobiles, II lui demande sil 
n'envisage pas cetle revision, de manière à permettre aux com- 
unes dont la situation budgétaire catastrophique n'a pas besoin 
d'être rappelée, de supporter ces nouvelles charges, qu'elles sont 
appeiées à sans contrepartie. 


MARINE MARCHANDE 


306. — 12 février 1956. — M. Césaire allire l’atlention de M. le 
sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande sur ia siluation tra- 
gique des marins-pêcheurs de la Martinique. D’après les renseigne- 
Ments fournis, à peine un tiers d'entre eux réussit à payer les 
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taxes afférentes à l'inscription au rôle d'équipage (cotisation pour 
la caisse de retraite, cotisation ur la eaisse de prévoyance), 
l'ensemble de ces cotisations s'élevant, paraît-il, à une somme 
avoisinant 50,000 francs pour la catégorie la plus courante à Ja 
Martinique. Il lui demande: 1° s'il peut fournir les renseignements 
suivants: nombre approximatif des marins-pêcheurs existant à la 
Martinique; nombre exact de ceux d’entre eux qui sont inscrits 
au rôle d'équipage et colisent aux caisses instiluées par la loi de 
4938; décompte exact des cotisations versées par tout marin régu- 
lièrement inscrit; 2° s'il n'est pas possible d'envisager — au besoin 
dans un texte de loi — une réduction du tarif de ces différentes 
taxes à l'usage des départements d'outre-mer pour tenir compte 
du décalage évident qui existe entre le pouvoir d'achat des popu- 
lations de ces tlerriloires et le pouvoir d'achat en France métro- 
polilaine. 


RECONSTRUCTION, LOGEMENT, INDUSTRIE ET COMMERCE 


307. — 15 février 1956. — M. Cordillot expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement, à l’industrie et au com- 
merce qu'un candidat constructeur par accession à la propriélé a 
élabli, le 24 août 1955, une demande de construction d'une maison 
de Lype F 4 au prix de revient estimé à 1.750.009 F sur lequel 
le Crédit foncier accordait un prêt de 80 p. 100. Cependant, l'inté- 
ressé vient d’être avisé y à lieu le prix de revient 
de 10 p. 100, tandis que le prêt du Crédit foncier demeure inchangé. 
11 lui demande: 1° si le renseignement fourni est exact et, dans 
l'affirmative, en verlu de quels textes la hausse a pu intervenir; 
2° si, dans ce cas, un prêt complémentaire du Crédit foncier pour- 
rait être oblenu et dans quelles conditions. 


308. — 15 février 1956. —- M. André Beauguitte attire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, à l’in- 
dustrie et au commerce sur les doléances de certains anciens 
combatianis au sujet du règlement de leurs dommages de guerre. 
Hi lui demande s'il comple prendre les mesures voulues pour faire 
bénéficier les anciens combattants dont le pourcentage d'invalidité 
alteint au moins 60 p. 100 de la priorilé qui est accordée aux 
personnes âgées et aux « cas sociaux » pour le règlement de leurs 
indemnités de dommages de guerre. 


369. — 15 février 1956. — M. Delabre allire l'attention de M. te 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, à l'industrie 
et au commerce sur la situation difficile de l'usine textile de Cer- 
Camp (comptoir linier) et la menace de chômage qui pèse sur le 
personnel qui ne trouverait pas à se rec'asser dans la région. 11 lui 
demande s'il compte examiner la possibilité de trouver de nouveaux 
marchés susceptibles de garantir l'emploi à plusieurs centaines 
d'ouvriers du textile. 


310, — 15 février 1956. — M. dust Evrard demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement, à l'industrie et au 
commerce ce qu'il compte faire pour éviler la fermeture des usines 
textiles de Frévent qui risque de mettre en chômage des centaines 
d'ouvriers, dans une région où il leur sera impossib:e de trouver 
du travail et au cas où de nouveaux débouchés s’avéreraient impos- 
sibies s’il envisage rapidement la reconversion de l'usine. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


311. — 1: février 1956, — M. Waïdeck Rochet expose à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale que la circulaire 
M. O. 3954 du 12 juillet 1954 prévoit que les organismes profes- 
sionuels et interprofessionnels peuvent délivrer des formules de 
contrat d'apprentissage à leurs ressortissants et en centraliser 
un exemplaire. Ces formules de contrat sont mises à la disposition 
de ces organismes r les services de la main-d'œuvre et du 
travail. Une fois établies, ces formules doivent être revêlues de 
l'avis favorable äu directeur des services du travail et de la main- 
d'œuvre. Dans certains cas, ces services donnent des avis favo- 
rables à des contrats d'apprentissage établis par des artisans ins- 
crits au registre des métiers et dont les formules ne sont pas 
conformes au contrat type prévu par le règlement général d'aparen- 
tissage arlisanal publié au Bulletin officiel de l'éducation nalionale 
le 4 juin 1953 et approuvé par le ministre de l'éducation nationu.e 
le 21 mai 1%3. Dans ces condilions, ces confrals 
qui devraient être obligatoirzment délivrés et enregistrés par les 
chambres de métiers du ressort de l'artisan échappent au contrôle 
des compagnies artisanales, tant au point de vue de la formation 

rofessionnelle que de la fréquentation des cours professionnels par 
Ts apprentis. De plus, les apprentis de l'artisanat qui sont munis 
de tels contrats ne sont pas soumis à la visite obligatoire d'orien- 
tation professionnelle. 11 lui demande: 1° le directeur des services 
départementaux du travail et de la main-d'œuvre geut-il donner 
un avis favorable à des contrats d'apprentissage élabks par des 
artisans et dont les formules ne sont pas conformes au contrat type 
prévu par le règlement général Ce artisanal; 2° les 
artisans inscrits au registre des liers sont-ils contraints de 
s'adresser à la chambre des métiers de leur ressort pour oblenir 
des formules de contrat et pour tout ce qui concerne l’apprentis- 
sage artisanai (loi du 10 mars 1937): 3° les chambres de méliers 
peuvent-elles faire opposition à tout contrat d'apprentissage qui 
ne serait pas conforme au contrat type prévu par le règlement 
général d'apprentissage artisanai ? 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mercredi 15 Tévrier 1956. 


SCRUTIN (H° 15) 
publics à la tribune. 


Sur l'améndement de M. Tixier-Vignancour aux conclusions du 
3e bureau relatives à la validation des opérations électorales du 
département de la Haute-Garonne et tendant à proclamer élu 
M. Calmel et à l'invalider. (Résultat du pointage.) 


Nombre des volants....... 008, 
Pour 06 1 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
A voté pour : 
M. Dorgères d'Ifalluin. 
Ont voté contre: 

MM. Bruelle. Deseuches. 
Alduy. Brasset (Max). Desson (Guy). 
Alloin. Bruyneel. Dicko (Harmmadoun), 
Angibault. Cagne. Dides.. 

Antier. Caillavet. Mile Dienesch. 

Anxionnaz. Calas. Dixmier. 

Arbogast. Cartier (Gilbert}, Dorey. 

Arnal (Frank). Seine-et-Oise, Doultrellot, 

Bacon. Cartier (Marcel), Ducheud,. 

Balestreri. Drôme. Dufour, 
Cartier (Marius), Dumortier. 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barennes. 
Barrachin. 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Baudry d’'Asson (de). 


Baurens. 

Baylac (Jean). 
Bayrou. 
Beauguitte. 
Bégouin (André), 


Charente-Marilime. 


Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berthet. 

Berthommier. 

Besset. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Blondeau. 


Boisdé (Raymond). 

Boisseau. 

Bône. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret. 

Bourgeois. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Brelin. 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 

Catoire. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Charles-Pierre. 
Charlot (Jean). 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chêne. 

Cherrier. 
Christiaens. 
Cochet. 
Condat-Mahaman. 
Conte. 

Coquel. 

Cormier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Paul). 
Cot (Pierre). 
Cottet. 

Couinaud. 
Coulon. 

Courant. 
Courrier. 
Coutant (Robert). 
Couturaud. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 


Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Defrance. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delabre. 

Deiachenal. 

Démarquet. 

Demusois. 

Dknis (Alphonse). 

Leuvers 

Dezieux. 


Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Eudier. 

Evrard. 

rfajon (Etienne). 

Faraud. 

Febvay. 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferran (Joseph), 
Morbihan. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gaumont. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaurmet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot, 

Giscard d’Eslaing. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 


Goussu. 

Gozard (Gilles). 
Grandin. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guibert, 

Guichard. 


Guille. 
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Guillou (Pierre). 

quisthain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

l'aibout. 

liamon (Marcel). 

lelluin (Georges). 

Hénault. 

llenneguelle. 

l'ernu. 

Houdremont. 

Hovnanian. 

leher. 

fuel, 

Isorni. 

quet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jégorel. 

Joubert, 

Jourd'hui. 

Juge. 

Juliard (Georges). 

July. 

Juvenal ‘Max). 

Kloek. 

kœnig. 

kriegel-Valrimont, 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 
Larmps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille). 
Lebail. 

Le Caroff. 

Leclereq. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Fioch. 

Lefrane (Raymond), 
Aisne. 

Legendre. 

Léger. 

Leinaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léotard (de). 

Le Pen 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindre y. 

Lipkoswki (Jean de). 

Louvel. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Malbrant. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 


(GHbert), 


Martin (Robert), 
Seine-et-Marne. 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Méhaignerie. 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Mérigonde 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Moisan 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre), 

Mor 

Giafferri (de). 

Mouton. 

Movynet. 

Musmeaux. 

Mulier (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet, 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Orvoen. 

Pagès. 

Panier, 

Paquet. 

Parmentier 

Parrot. 

Paul (Gabril). 

Paulin. 

Paumier (Bernard). 

Pebellier (Eugène). 


Ramonet. 

Ranoux. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien). 
Réoyo. 


Rey. 

Reynès (Alfred). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Rincent. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore, 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

(Hubert). 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 
Salvetat, 

Sanglier. 

Sauer 

Sauvage. 

Savard. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Seillinger. 

Sesmaisons (de). 

Simonnet. 

Soury. 

Tainarelle, 

Temple. 

Teulé. 

Thamier. 

Thébault (Henri). 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thomas (Eugène). 

Tinguy (de). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 


André (Pierre), 


Meurthe-ét-Moselle 
Ansart. 
Anthonjoz. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arrighi (Pascal). 


Aslier de La Vigerie (d’) 


Aubame. 

Auban (Achille). 

Babet (Kaphaël). 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Borel. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baylet. 

Benoit (Alcide), 

Berrang. 

Besson (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billères, 

Bissol. 

Boganda. 

Boni Nazi. 

Bourgès-Maunoury. 

Bricout. 

Brocas. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadie. 

Caimel. 

Cance. 

Cassagne. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmus. 
:hambeiron. 

Charpentier. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 
Clostermann. 


Dronne. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 
Dumas (Roland) 
Dupraz (Joannès), 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 
Mme Estachy. 
Faggianelli, 
Fauchon. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse, 
Fontanet, 
François-Bénard. 
Frédéric-Dupont,. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix), 
Mme Galicier. 
Gazier. 
Gosset 
Mme Grappe. 
Grunitzky. 
Guissou (Henri), 
Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Hersant. 
Houphouet- 
IHuel (Robert-} enry). 
Hugues (André), 
Seine 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Jean-Moreau. 
Julian (Gaston. 
Juskiewenski. 
Keita (Mamadou). 


kir. 

Konalé Mamadou). 

Lacoste. 

Laforest, 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lorue (Raymond), 
Vienne. 

Lecœur. 


Tirolien Cogniot, Lefranc (Jean), 
Pelissou. Titeux. Coirre. Pas-de-Calais. 
Pelleray. Tixier-Vignancour. Colin (André). Legagneux 
Penoy. Toutblanc, Conombo. Lejeune (Max). 
Pènven. Tourné. Cordillot. Lenormand (Maurice), 
Perche. Tourtaud. Coulibaly Ouezzin. Nouvelle-Calédonie 
Peron (Yves). Tremolet de Villers. Cristofol. Leroy. 
Pesquet. Triboulet. Crouan. Liquard. 
Petit (Guy). Tricart. Deiean. Lisette, 
Pianta. Tubach. Pevinat. Llante. 
Pierrard. Turc (Jean). Dia (Mamadou). Lous!au. 
Pierrebourg (de). Tys. D,al'o Saifoulaye. Lucas. 
Piette. Ulrich Diat (jean). Luciani. 
Pinay. Vahé. Diori Hamani. Maha (Hubert). 
Pinean. Mme Vaillant- Douala. Mahamoud Harbi. 
Pinvidic. Couturier. Dreyfus-Schmidt Mailhe. 
Pirot. Vallin. « 
Plaisance. Vals (Francis). 
Plantevin. Varvier. 
Plantier. Vassor. 
Pommier (Pierre). Vaugelade. Excusés ou absents par congé: 
Pourtalet, Vayron. 

anchère. Védrines. 
Mine Prin. Verdier. MM. Lacaze (Henri). 
Priou. Vergès. Abelin. Lecourt. 
Prisset. Mme Vermeersch. Cupler. Pieven (René). 
Privat. Vial!et. 

Provo. Viatte. 

Puy. h) 

uinson. Vignal (Joseph). 
De Rabaté, Villard (Jean). N'ont pas pris part au vote: 
Raingeard. Villon (Pierre). 
(Paul). M. André Le Troquer, président de l’AssemlLke nalionale. 
Ramette. Wasmer. M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
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Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski, 

Mazier. 

Mbida. 

Meck. 

Médecin. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Mignot, 

Minjoz, 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollel (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion, 

Montalat. 

Monteil (André). 

Monte} (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Monltel (Pierre), 
Rhône, 

Morève., 

Morice (André). 

Moustier (de), 

Mudry. 

Notebart. 

Ortlieb 

Ouedraogo Kango. 

Pflimlin. 

Poirot. 

Prigent (Tanguy). 

Pronteau. 

Prot. 

Rakotovelo. 

Révillon (Fony). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ritter. 

Mme Roca. 

Rolland. 

Mlle Rumeau. 

Savary. 

Schneiter. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Sissoko Fily Dabo, 

Soulié (Michel). 

Sourbet. 


Thiriet. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 
Tsiranana. 

Véry (Emmanuel). 
Vignard. 


Queuille (Ilenri). 
Soustelle. 


Teitgen (Pierre-IHenri) 


| 
| 
| 
| 


